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Décision 11° 024/,\RPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste ct des Télécommunications du Congo 
du 24 mars 2011 portant attribution d'un canal des fréquences dc 
radiodiffusion sonore à la chaîne des médias Trinitas F'l dans la 
\'ille de Kinshasa. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b, e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d, g; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et no 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un Vice­
président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par la Radio Trinitas en date du 
24 février 2011 sollicitant l'assignation des fréquences de 
radiodiffusion sonore dans la Ville de Kinshasa; 

Vu l'avis favorable de son Excellence Monsieur le 
Ministre de la Communication et des Médias émis en date du 
08 février 20 Il à l'assignation des fréquences de 
radiodiffusion sonore; 

Vu la disponibilité des fréquences dans cette région; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 24 mars 
2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Un canal de fréquences du service de radiodiffusion 
sonore ci-dessous est attribué à la chaîne de médias Trinitas à 
Kinshasa. 

Il s'agit du canal de fréquence compris dans la bande ru 
VHF: 
N• Canal Fréquence Type de réseau 
51 102,20MHz Radiodiffusion FM 

Article 2: 

Zone de couverture 
Kinshasa 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des 

Télécommunications du Congo est chargé de l'exécution 
de la présente décision qui sera notifiée au demandeur et 
publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 24 mars 2011 

Les membres du Collège: 

1. Oscar Manikunda Musata :Président 

2. Odon Kasindi Maotela : Vice-président 
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_;_ lmmanucl K.:l<' lliakanda 

-+. R\1b.:rt Kabamha \lukabi 

5. l'rospèr :'vlatunl:!ulu Kasnngo 

: l\lJN.:ilkr 

: Cons.:ilkr 

: Consèiller 

Télécommunications du Congo 

Décision n°025/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 24 mars 2011 portant l'attribution d'un canal des fréquences 
de radiodiffusion sonore à la chaîne, chrétienne Shalom Africa 
dans la Ville de Kinshasa. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
T.Hécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b, e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d,g; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 
2009 portant respectivement nomination d'un Président et 
d'un Vice-président et des Conseillers du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par la chaîne chrétienne Shalom 
Africa en date du 29 novembre 2010 sollicitant la 
confirmation de la fréquence 103,1 MHz; J'assignation des 
fréquences de radiodiffusion sonore dans la Ville de 
Kinshasa; 

Vu Je procès-verbal de constat no 
MIN/PTT/SG/2030/DRT/0054/CDTGF/2004 du 07 février 
2007 constatant que la fréquence de 106,70 MHz assignée à 
la requérante par Madame la Secrétaire générale aux PTT en 
2004 s'interférait avec la fréquence de la radio Digital Congo; 

Vu les effets concluants effectués sur la fréquence de 
103,10 MHz; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 24 mars 
2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Un canal de fréquences du service de radiodiffusion 
sonore ci-dessous est attribué à la chaîne Chrétienne Shalom 
Africa à Kinshasa. 

Il s'agit du canal de fréquence ci-après: 
N" Canal 
53 

Fréquence 
103,10MHz 

Type de réseau 
Radiodiffusion FM 

Article 2: 

Zone de couverture 
Kinshasa 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 

10 



.\rt1ck ) : 

l e l'résident du (,lllège de 1'.\utoritè de RL;gulatJPn de la 
Poste ct des 

Tèlècommunications du Congo est chargé de l'ex(·cutiun 
de la présente décision qui sera notilïée au demandeur l't 

publiée au Journal ollïcid. 

Fait il Kinshasa. le 2-l mars 201 1 

Les membres du L oilège: 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Kasindi Maotela 

3. Emmanuel Keto Diakanda 

4. Robert Kabamba Mukabi 

5. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n°026/ARPTC/CLG/201l du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 24 mars 2011 attribuant les fréquences faisceaux hertziens 
dans les bandes de 8 GHz et de Il GHz à la société CIELUX. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
g; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un Vice­
président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par la société CIELUX en date du 
06 septembre 2010 relative à une nouvelle allocation des 
fréquences sur les bandes de 30 MHz; 

Considérant que les fréquences assignées antérieurement 
à la requérante par l'administration des PTT ne sont pas 
conformes aux recommandations de l'Union Internationale des 
Télécommunications; 

Vu la nécessité; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 24 mars 
2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Les canaux de fréquences Faisceaux Hertziens ci-dessous 
sont assignés à la société CIELUX : 

Il s'agit de: 

Bande de 8 GHz: 

Rec. UIT-R F.386-6 Annexe 4 

Sous-bande: 7900-8400 MHz 
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~r 

canal 
8 

/),'"('//Ill 'l"l' ,'.'({/"f,'l' - !1 '1"' 

1 x an dupk\c : :_r,h \Il l1. 

R.X rt.1Hz1 TX 
ri•;IHz) 

8118.5-8128.5 8384.5-
3394.5 

Bandede Il (illz 

Rec: UIT-R F.3S7-6 

Largeur Zone de 
Canal Couverture 

10 ~1Hz Kinsrasa 

S<1us-hande: l 0700-11 700 Mllz :\nnexe 2 

Lcall duplc.\<: . -tyv !vlli.l 

.~opi1cation 

Faisceau 
Hertzien 

N" 
Canal 

96 

RX(MHz) 

11192,5-
11197,5 

TX(MHz) 

11682,5-
11687,5 

Largeur 
canal 

5 MHz 

Zone de 
Couverture 

Kinshasa 

Application 

Faisceau 
Hertzien 

Article 2: 

Les fréquences assignées à l'article sont liées à la 
personne de leur titulaire et ne peuvent pas être cédées aux 
tiers, en partie ou en totalité. 

Article 3: 

La chaîne société CIELUX a l'obligation d'adresser, au 31 
décembre de chaque année, à l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo, un rapport 
concernant les informations relatives aux liaisons FH 
(coordonnées géographiques et caractéristiques techniques des 
stations, etc.), à l'utilisation des fréquences attribuées et aux 
besoins futurs. 

Article 4: 

A va nt le 31 mars de chaque année, la société CIEL UX 
paye pour le compte du Trésor Public les redevances de mise à 
disposition et de gestion de fréquences conformément aux 
dispositions réglementaires en vigueur. 

Article 5: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 24 mars 2011 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Kasindi Maotela 

3. Emmanuel Keto Diakanda 

4. Robert Kabamba Mukabi 

5. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

renfermaient aucun Chef de demande, en rapport avec les 
mesures conservatoires; 

Attendu que l'organe de la loi a dans son avis, demandé 
au Tribunal de dire recevable les mesures conservatoires et de 
rejeter l'action reconventionnelle mue par Spectra Oil; 

Attendu pour le Tribunal, sans aborder le fond du litige., 
s'agissant des mesures provisoires sollicitées par le 
Demandeur. il Y a lieu de relever qu'en matière commerciale, 
le principe est que les faits juridiques sont prouvés par tout 
mode de preuve, et qu'en matière commerciale et pour les 
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Décision n°ti27/ARPTC/CJ.(;/2011 du Colll-gc de 1'.\utorité 
de Régulation de la Poste ct des T.:·lécommunications du Congo 
du 2-' mars 2011 portant attribution des numéros dl•s Codes de 
réseau et de signalisation à la société YOZ!\J..\ Timcturns. 

I.e Co/h'·g<' de l'clllloril<; de R(·gulu!itJJI de lu !'llslt' ,., dn 
lâ(·t'li/IIIIUtllic.llions du Co11~11; 

Vu la Lm-cadre n" U 1312002 du 1 o octobre 2UU2 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi n° 01412002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
h; 

Vu les Ordonnances no 009/40 et n°09/41 portant 
respectivement nominations d'un Président et d'un Vice­
président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la licence de concession de service de 
Télécommunications n°00 Il 1 ARPTC/PTT /GSM et l'avenant 
no 002/ARPTC/PTT/10; 

Vu la requête introduite en date du 28 février 2011 par la 
société YOZMA Timetums relative à la demande des Codes 
sémaphores; 

Après en avoir délibéré lors de sa séance du 24 mars 20 Il 

DECIDE: 

Article l : 

Les Codes de réseau et de signalisation ci-dessous sont 
octroyés à la société YOZMA Timeturns. 

- MCN (Mobile Network Code): 630-88 

- ISPC (International Signalisation Point Code) : 6-059-7 

Article 2: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal Officiel. 

Fait à Kinshasa, le 24 mars 2011 ; 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Kasindi Maotela 

3. Emmanuel Keto Diakanda 

4. Robert Kabamba Mukabi 

:Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

5. Prosper Matungulu Kasongo : Conseiller 
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/",·/,;,.OIIIIIIIIIIi<'<IIIIIIIS du ( 'otl<:n; 

Décision n°02X/.\RI'TC/CI.G/2011 du Collège de 1'.\utorité 
de Régulation de la Poste cl des Télécommunications du Congo 
du J 1 mars 2011 portant définition des principes de tarilïcation 
du sen·icc de détail voix lii)Pficables par les exploitants d~s 
réseaux ct services de Télécommunications nu\·erts au public en 
1{!-puhfiiJIIC Démocratique du Congo. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8, points a et d; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
points a, e, i et l ; 

Vu les Ordonnances no 009/40 et 09/41 du !er juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la décision n°007/ARPTC/CLG/201l du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo du 28 février 2011 portant 
tixation des tarifs d'interconnexion; 

Vu la décision n°09/ARPTC/CLG/201l du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo du 28 février 20 Il portant 
mesures d'encadrement des tarifs de détail des services voix et 
SMS pratiqués par les opérateurs des réseaux de téléphonie en 
République Démocratique du Congo, spécialement en son 
article 2; 

Après en avoir délibéré lors de sa séance du 31 mars 
2011; 

DECIDE: 

Article l : 

Les tarifs de détail des services voix, à l'intérieur d'un 
réseau des Télécommunications, doivent être orientés vers les 
coûts. 

Article 2: 

En aucun cas les tarifs de détail des services voix 
applicables par les exploitants des réseaux et services de 
Télécommunications ouverts au public ne doivent pas être 
intërieurs aux tarifs planchers définis de la manière suivante: 
Heures pleines 
Jour 
Du luridi au Samedi 
Heures creuses 
Du lundi au Samedi 
Dimanche et jours fériés 

Heure 
de 06h00' à 20h59' 

de 21h00' à 05h59' 
Toute la journée 

Article 3: 

Tarif/minute 
O,OBUSD 

0,04 USD 
0,04 USD 

La présente décision est appliquée pour une durée de 12 
mois allant du ler avril20ll au3l mars20l2. 
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I.e Président du C'oll.:·l:!c de 1':\utl,ritl: de RL·gulation de la 
Poste ct d.:s 

rl:lécommunicatiuns du l\mgo est chargé de l'cxécuti•m 
Je la présente décision qui cntre en vigueur ù la date de sa 
signature ct qui sera publiée au Journal ofliciel. 

Fait ù Kinshasa. le 31 mars ~0 Il 

L Uscar ManikunJa Musata : PrcsiJcm 

2. Odon Kasindi Maotela : Vice-président 

3. Alexis Mutombo mpumbwa :Conseiller 

4. Robert Kabamba Mukabi : Conseiller 

5. Prosper Matungulu Kasongo : Conseiller 

Collège de 1~4utorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 029/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la poste et des Télécommunications du Congo 
du 07 avril 2011 portant sélection de la société CYBERNET 
comme attributaire d'une licence d'établissement et 
d'exploitation d'un réseau de Télécommunications par satellite de 
type VSAT. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 8 b, 18 à 22 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et n° 09/41 du ler juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Considérant le rapport présenté par le comité de pilotage 
et les commissions particulières créés par note de service n° 
ARPTC/007 /20 l 0 du 0 l · décembre 20 l 0 dans le cadre du 
lancement du processus d'appel à concurrence relatif à 
l'attribution des licences d'établissement et d'exploitation de 
réseaux publics de Télécommunications par satellite de type 
VSAT; 

Préambule 

L'attribution des autorisations individuelles pour la 
détention et l'exploitation de stations' VSAT est à la base d'une 
anarchie et d'une exploitation incontrôlée de ce segment de 
marché des Télécommunications se traduisant par l'installation 
d'un nombre important de stations VSAT et des stations Hub à 
l'insu des autorités compétentes, ce qui risque d'entraîner 
l'insécurité et la fuite des capitaux. 

II importe de ce fait pour l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo d'envisager des 
mesures ayant pour objectifs d'assainir le segment du marché 
de Télécommunications par VSAT et de canaliser les recettes 
générées par celui-ci vers les comptes du Trésor public. 

L'atteinte de ces objectifs passe par la nécessité de mettre 
fin à la procédure de délivrance des autorisations individuelles 
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de dl:tèntinn. installatiun L'\ L'Xpluitatil>ll Je statwns \'S:\ 1 
d'une part ct. d'autre part. de contrôler les acti,·ités de CL 
segment de marché à travers des opérateurs autorisés. 

L'opérateur autorisé devra de cc fait acquàir une licence 
en Yue de l'établissement ct l'exploitation. sur le territoire 
nationaL d'un réseau public de T01écommunications par 
satellite de type VSAT ct sera ainsi autorisé à foumir b 
SL'rYICCS ci-après: 

- l'acct!s à lmcruet via satellite; 

- la transmission de données de large bande {>64 
kilobits) ; 

- la fourniture d'infrastructures pour l'établissement de 
réseaux de données indépendants; 

- -la fourniture d'infrastructures pour les exploitants des 
réseaux publics de Télécommunications titulaires de 
licences de concession ou d'autorisation. 

Les demandes relatives à l'octroi de cette licence ont été 
soumises à une procédure d'appel à concurrence auquel a 
répondu la requérante dont l'offre a été favorablement évaluée. 

De ce qui précède; 

Après en avoir délibéré lors de sa séance du 07 avril 2011 

DECIDE: 

Article l : 

La société CYBERNET a été sélectionnée comme 
attributaire d'une licence d'établissement et d'exploitation de 
réseau de Télécommunications par satellite de type VSA T en 
République Démocratique du Congo. 

Article 2: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 07 avril20ll 

Les membres du Collège: 

l. Oscar Manikunda Musa ta :Président 

2. Odon Kasindi Maotela : Vice-président 

3. Alexis Mutombo Mpumbwa :Conseiller 

4. Emmanuel Keto Diakanda 

5. Robert Kabamba Mukabi 

: Conseiller 

: Conseiller 

6. Prosper Matungulu Kasongo : Conseiller 
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Décision n° (IJO/.\RI'TC/CLG 12()11 du Collègl! dl! l' \utorité 
dl! Régulation de la l'oste ct des Télécmnmunkations du Congo 
du 07 anil 2011 portant sélection de la socii·té \'01>..\C0\1 
Congo comme attributaire d'une licence d'établissement ct 
d'exploitation d'un résl!au de Télécommunications par satl'llite de 
type \'SAT. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 8 b, 18 à 22 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de 

Régulation de la Poste et des Télécommunications du 
Congo, spécialement en son article 3 d ; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et no 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Considérant le rapport présenté par le comité de pilotage 
et les commissions particulières créés par note de service n° 
ARPTC/007/2010 du 01 décembre 2011 dans le cadre du 
lancement du processus d'appel à concurrence relatif à 
l'attribution des licences d'établissement et d'exploitation de 
réseaux publics de Télécommunications par satellite de type 
VSAT; 

Préambule 

L'attribution des autorisations individuelles pour la 
détention et l'exploitation de stations VSA T est à la base d'une 
anarchie et d'une exploitation incontrôlée de ce segment de 
marché des Télécommunications se traduisant par l'installation 
d'un nombre important de stations VSAT et des stations Hub à 
l'insu des autorités compétentes, ce qui risque d'entraîner 
l'insécurité et la fuite des capitaux. 

Il importe de ce fait pour l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo d'envisager des 
mesures ayant pour objectifs d'assainir le segment du marché 
de Télécommunications par VSAT et de canaliser les recettes 
générées par celui-ci vers les comptes du trésor public. 

L'atteinte de ces objectifs passe par la nécessité de mettre 
fin à la procédure de délivrance des autorisations individuelles 
de détention, installation et exploitation de stations VSAT 
d'une part et, d'autre part, de contrôler les activités de ce 
segment de marché à travers des opérateurs autorisés. 

L'opérateur autorisé devra de ce fait acquérir une licence 
en vue de l'établissement et l'exploitation, sur le" territoire 
national, d'un réseau public de Télécommunications par 
satellite de type VSAT et sera ainsi autorisé à fournir les 
services ci-après: 

- l'accès à Internet via satellite; 

- la transmission de données de large bande (>64 
kilobits) ; 

- la fourniture d'infrastructures pour l'établissement de 
réseaux de données indépendants; 
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la fi.,urniturc d'ini"ra~tnl<.:turc~ j)lllll" k~ c':\j)lllilant~ d,·, 
r-:~cau'i publics de l"0kcl'I11111Ullicati<llb titulaires de 
1 iccnccs de L'\lllCL'Ssion 1 lU d'autorisa! i,111. 

!.cs demande~ rdati\·cs ù l'octroi de cette liccnœ Pnt L'tt? 
soumises i1 une procédure d'appel ù concut-rcncc auquel a 
rL-pm1du la rcqu0rante dont l'ulfrc a 0t0 I~IVPrahkmcnt 

0Yalu0c. 

De cc qui pr0c0dc: 

Après en avoir délibéré lors de sa séance du 07 avril 
2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

La société VODACOM Congo a été sélectionnée comme 
attributaire d'une licence d'établissement et d'exploitation de 
réseau de Télécommunications par satellite de type VSAT en 
République Démocratique du Congo. 

Article 2: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 07 avril20ll 

l. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Kasindi Maotela 

3. Emmanuel Keto Diakanda 

4. Pierrot Aissi Mbiasima 

5. Alexis Mutombo Mpumbwa 

6. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 031/ARPTC/CLG du Collège de L'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo du 
07 avril 2011 portant sélection de la société RAGASAT comme 
attributaire d'une licence d'établissement et d'exploitation d'un 
réseau de Télécommunications par satellite de type VSAT. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 8 b, 18 à 22 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son 
article 3 d; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 
2009 portant respectivement nominations d'un Président et 
d'un Vice-président et des Conseillers du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 
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.r, ,~;1 :1.!1 , ''tic: ici , k !.1 !·~c'puhliqu..: lk111onatiqu..: du ( ·, •ri.C:<' 

< ·, >nsidàant k rapport pn.:sentL' par k comit..: de pil\>ta~e 
et ks cotnmission particulières créés par notl.' Je s.:rvice n 
i\RPTC 007:2010 du 01 décembre 2010 Jans IL' cadre du 
lancement du rrocessus d'appel ù cotH.:urrcnœ relatif ù 
l'attribution des licences d'étahlissemL'Ilt et d'cxploitatinn Je 
réseaux publics de Télécommunications par satellite de t)11C 
vsxr; 

Préambule 

L'amiuuLiuu d~.:s autulisaLiuus iudi" iJudks pu ur ia 
détention et l'exploitation de stations VSAT est à la base d'une 
anarchie et d'une exploitation incontrôlée de ce segment de 
marché des Télécommunications se traduisant par l'installation 
d'un nombre important de stations VSA T et des stations Hub à 
l'insu des autorités compétentes, ce qui risque d'entraîner 
l'insécurité et la fuite des capitaux. 

Il importe de ce fait pour l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo d'envisager des 
mesures ayant pour objectifs d'assainir le segment du marché 
de Télécommunications par VSAT et de canaliser les recettes 
générées par celui-ci vers les comptes du Trésor public. 

L'atteinte de ces objectifs passe par la nécessité de mettre 
fin à la procédure de délivrance des autorisations individuelles 
de détention, installation et exploitation de stations VSAT 
d'une part et, d'autre part, de contrôler les activités de ce 
segment de marché à travers des opérateurs autorisés. 

L'opérateur autorisé devra de ce fait acquérir une licence 
en vue de l'établissement et l'exploitation, sur le territoire 
national, d'un réseau public de Télécommunications par 
satellite de type VSAT et sera ainsi autorisé à fournir les 
services ci-après: 

- l'accès à Internet via satellite; 

- la transmission de données de large bande (>64 
kilobits) ; 

- la fourniture d'infrastructures pour l'établissement de 
réseaux de données indépendants; 

- la fourniture d'infrastructures pour les exploitants des 
réseaux publics de Télécommunications titulaires de 
licences de concession ou d'autorisation. 

Les demandes relatives à l'octroi de cette licence ont été 
soumises à une procédure d'appel à concurrence auquel a 
répondu la requérante dont l'offre a été favorablement évaluée. 

De ce qui précède; 

Après en avoir délibéré lors de sa séance du 07 avril 20 Il 

DECIDE: 

Article l : 

La société RAGASA T a été sélectionnée comme 
attributaire d'une licence d'établissement et d'exploitation de 
réseau de Télécommunications par satellite le type VSA T en 
République Démocratique du Congo. 

Article 2: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 
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Fait ù Kinsh~JSa k o: a\ ri! 20 Il 

l. Oscar :v!anikunda :\lusata 

2. Odon Kasindi l'vlaotela 

3. Pierrot Aissi l\!hiasima 

4. Alexis Mutombo Mpumbwa 

5. Robert Kabamha Mukabi 

h. Prosper l\latungulu Kast,ngo 

: l'rL·sidcnt 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

: ( ·nnseillcr 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 034 1 ARPTC/CLG/2011 du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications 
du Congo du 20 avril 2011 portant autorisation de concession de 
gestion de country Code (243) à la société V-SAT Telecom. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du 
Congo, spécialement en son article 19 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 
2009 portant respectivement nominations d'un Président et 
d'un Vice-président et des Conseillers du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Considérant l'accord commercial signé en date du 16 
juillet 20 l 0 entre l'Office Congolais des Postes et 
Télécommunications et la société V-SAT Telecom aux fins 
de terminer les appels entrants dans le nouveau réseau 
NGN/CDMA de l'Office Congolais des Postes et 
Télécommunications entre la République Démocratique du 
Congo et le Liban; 

Considérant la lettre no 
MIN/PTT/SG/2030/DRT/DEPN/0724/AN M/2010 du Il 
octobre 2010 de Madame la Secrétaire Générale aux Postes, 
Téléphones et Télécommunications ayant transmis, pour 
compétence, à l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, le dossier de la société V­
SAT Telecom; 

Considérant la demande introduite en date du Il février 
20 Il par la société V -SAT Telecom auprès de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
en vue de l'octroi d'une licence de gestion de country Code 
pour l'exploitation régulière de service de télécommunication 
en République Démocratique du Congo; 

Vu l'opportunité; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 20 avril 
2011 ; 
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l>l·t IDL: 

.-\rtide 1: 

!.a soc iL-té V -S.-\l Tekclllll est autorisée a gL-rer k 
CllUntry ( 'ude puur l'exploitation de service de 
tL·lécommunicatinn en République Démocratique du Congo. 

.\rtick 2 : 

L'autorisation de la gestion de service de 
télécommunication country Code est conditionnée par la 
signature de la licence et ce, moyennant payement de droit 
unique au compte du Trésor public. 

Article 3: 

La licence mentionnée à l'article 2 sera délivrée pour une 
durée de dix ans à compter de la date de son entrée en vigueur. 

Article 4: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
requérant et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 20 avril2011 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Pierrot Aissi Mbiasirna 

3. Robert Kabamba Mukadi 

:Président 

: Conseiller 

: Conseiiler 

4. Prosper Matungulu Kasongo : Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n°035/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 27 avril 2011 portant attribution des canaux de fréquences de 
radiodiffusion sonore et télévisuelle à l'Association sans but 
lucratif Cercle des Amis de Kazadi Nyembwe «CERAK asbl» de 
Ngandajika dans la Province du Kasaï-Oriental. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b, e ; 

Vu la Loi no 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de • 

Régulation de la Poste et des Télécommunications du 
Congo, spécialement en son article 3 d, g ; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par l'association sans but lucratif 
« CERAK »en date du 31 janvier 2011 sollicitant l'assignation 
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,k,.; I'rL;qUellCL'S <k raditldiiÏtiSillll '<llhli'L' d tl:iLo\ islh.'ik ;I 

'.:gandajika dans la prll\·ince du Kasaï-< >riL·ntal: 

Vu l'aYis ra\'orable de Spn l;xcdknCL: l\lonsieur le 
:'v1 inistre de la Communication <:1 des :'dédias émis l.'n da tl.' du 
2X janVIer 2011 a l'assignation des fréqucncl.'s de 
raJiodiffusiLm Sllllore l.'t télévisuelle à Ngandajika : 

Vu la disponibilité des fréqul·ncl.'s dans eettc régitm: 

.\près L'n a\ nir d01ihéré lors de .;a r(·union du 27 a \Til 
2011; 

DECIDE: 

Article l : 

L'association sans but lucratif « CERAK »est autorisée 
à exploiter les canaux de fréquence des services de 
radiodiffusion sonore et télévisuelle ci-dessous: 

Il s'agit de : 

l. Un canal de fréquences du service de radiodiffusion 
sonore, compris dans la bande IUVHF : 

No 
Canal 
4 

Fréquence Type de Zone de Province 

88,40MHz 
réseau 
FM 

couverture 
Ngandajika Kasaï -Oriental 

2. Un canal de fréquences du service de radiodiffusion 
télévisuelle compris dans la bande IIINHF : 

No 
canal 
8 

Limite 
fréquence 
206-214 
MHz 

Fréquence 
image 
207,25 MHz 

Zone de Province 
couverture 
Ngandajika Kasaï -Oriental 

Article 2: 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 27 avril2011 

l. Oscar Manikunda Musata 

2. Pierrot Aissi Mbiasima 

3. Emmanuel Keto Diakamba 

4. Robert Kabamba Mukadi 

4. Prosper Matungulu Kasongo 

22 

:Président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 



( 'ul!~·'<:e .le 1'.-lu!ori/,; tf,· R,;'<:lll<ii!OII .le/,, l'os/e ,., :!l'S 
J(;!t;collllllllllinliions du ( 'u•1go 

Décision n° 036/ARPTC/CLG/20 Il du Collège de l'Autorité 
de J{égulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 27 avril 2011 portant attribution d'un canal de fréquences de 
service de radiodiffusion télévisuelle à la chaîne de télévision· 
Broad Casting Network « BI\TV/Baraka » à Kinshasa 

I.e Collège de 1'.-lu/oril<; .le R,;!!.lllalirlll de la Pos/e <'1 des 
~r~:,'.:_L,JiiJ.IJUtllü .. ·~.uicJib. ,/i, C'un~o. 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b ; 

Vu la Loi no 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président, d'un Vice­
président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par la société Broad Casting 
Network-BNT Kinshasa Sprl en date du 5 novembre 2010 en 
vue de l'attribution d'une nouvelle fréquence au motif que les 
fréquences lui attribuées auparavant furent assignées à une 
autre chaîne; 

Considérant le recours introduit en date du 10 janvier 
2005 par la société Broad casting Network ainsi que la suite y 
réservée par le Ministre des Postes, Téléphones et 
Télécommunications lui accordant l'exploitation des 
fréquences 214-222 MHz du canalll ; 

Considérant la situation due à l'exploitation de ces 
nouvelles fréquences par la chaîne du Gouvernement de la 
République du Congo; 

Vu l'avis favorable de Son ·Excellence Monsieur le 
Ministre de la Communication et des Médias émis en date du 
24 novembre 20 10 au sujet d'une demande d'assignation des 
fréquences de radiodiffusion sonore et télévisuelle dans la 
Ville de Kinshasa; 

Vu la nouvelle planification de la bande SNHF ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 27 avril 
2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Un canal de fréquences de service de radiodiffusion 
télévisuelle ci-dessous est attribué à chaîne de télévision 
BNTV. 

Il s'agit de: 

Un canal de fréquences de radiodiffusion télévisuelle 
compris dans la bande S/VHF : 

N"Canal Bande 

15 VHF 

Limite de 
Fréquence 

258-265MHz 
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fréquence Zone de 
image couverture 

259,25MHz Kinshasa 

Province 

Kinshasa 

.\rtt..:le.:! : 

Les liùjucnc..:s asstgné..:s ù l'arti..:k 1 ne snnt pa~ 
œssihles. 

Article 3 : 

Le Présid..:nt du Collège de l'Autorité de Régulation de lu 
Poste et des T éléeommuni..:ations du Cnngo est chargé de 
1\:xé..:ution de la présente décisit'll qui sera notilïée au 
demandeur et publiée au Journal oftïciel. 

Fait à Kinshasa, le 27 avril 2011 

Les membres du Collège: 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Pierrot Aissi Mbiasima 

3. Emmanuel Keto Diakamba 

4. Robert Kabamba Mukadi 

4. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n°037 /ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du 27 avril 
2011 attribuant les fréquences à l'Ambassade des Etats-Unis à 
Kinshasa. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
g; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et no 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la lettre référencée 
CABNPM/MIN/PTT/BGS/KOC/NFM/ 392/2011 du 24 mars 
2011 du Vice-Premier Ministre, Ministre des Postes, 
Téléphones et Télécommunications transmettant la demande 
de trois paires de fréquences radio introduite par l'Ambassade 
des Etats-Unis à Kinshasa; 

Considérant la note diplomatique n° 01/335 du 3 
novembre 2010 adressée par l'Ambassade des Etats-Unis à 
Kinshasa au Ministre des Affaires Etrangères et sollicita!Tt 3 
paires de fréquences; 

Vu la nécessité; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 27 avril 
2011 ; 
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DLlïDE: 

Artide 1: 

I.'Ambassadt: tks !:lats-Unis ù Kinshasa (St autllriS(( a 
utiliser les canaux de fréqut•nccs ci-dt:ssous pour l'cxp!,Jitation 
de la Radio dcctrique privée. 

N" Canal RX TX 
Type de Zone de 
Reseau Cc·uverture 

::: .. ~-- "'"" r ,w...,. 1 c.., ~11n ~ 1u-. r~·.1R :<:;:..::;.::;.: '''•'"""''"'' ... ,._.._, oVV loll ,,_ 

116 148,875MHz 153,875 MHz 
374 155,325 MHz 160,325 MHz 

Article 2: 

Les fréquences assignées à l'article l ne sont pas 
cessibles. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal otliciel. 

Fait à Kinshasa, le 27 avril20ll 

Les membres du Collège : 

l. Oscar Manikunda Musata 

2. Pierrot Aissi Mbiasima 

3. Emmanuel Keto Diakamba 

4. Robert Kabamba Mukadi 

5. Prosper Matungulu Kasongo 

: Président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de I'Arltorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n°038/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 27 avril 2011 autorisant la Banque First International Bank 
(FIBANK) à installer et exploiter un réseau indépendant 
constitué de quatre stations VSAT. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 14 : 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d; • 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du ler juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par le Conseil de la First 
International Bank, en sigle FIBANK, en date du l 1 mars 
20 Il, sollicitant l'autorisation d'installer des stations VSA T 
dans les villes de Kinshasa, Bunia, Tshikapa et W atsha ; 
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( 'olll,.;id~railt k' c'killL'llb lc'ChlltqUL'S du dllSSiCr Lk la 
r.:quà:mtc ct la nccc·ssit.: P<lUr une instituti<llt bancain: de 
di~pusèr <ks stati<lllS d<Jnt l'autorisation (SI sullicikè pour slln 
!'onctillllllCtnènt: 

:\prl:s en avoir ddib0r0 lors tk sa r0union du 27 a\ ril 
2011 : 

Article 1 : 

La First International Bank, FIBANK en sigle est 
autorisée à installer et exploiter un réseau indépendant 
constitué de quatre stations VSAT. 

Article 2: 

L'autorisation d'installation et d'exploitation du réseau 
indépendant sera délivrée pour une durée d'un an 
renouvelable à compter de la date de sa signature par le 
Président de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

L'autorisation accordée à l'article l est liée à la personne 
de son titulaire et ne peut être cédée aux tiers, en partie ou en 
totalité. 

Article 4: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Les membres du Collège 

Fait à Kinshasa, le 27 avril 20 Il 

l. Oscar Manikunda Musata 

2. Pierrot Aissi Mbiasima 

3. Emmanuel Keto Diakamba 

4. Robert Kabamba Mukadi 

5. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n°039/ARPTC/CLG/20ll du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et ~es Télécommunications du Congo 
du 10 mai 2011 portant attribution d'un canal de fréquence de 
radiodiffusion sonore à l'association sans but lucratif les 
Compagnons de Néhémie pour la Paix et le Développement « 
CNPD »à Baraka/ Fizi. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b, e ; 
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\'u \;1 1 ,,j n 01-l ~011~ du liJ Pcl<lhi'l' ~illl2 JWrl<llll 

ci'c'ati<ln de l'. \utnrité de R~'gulatiun ,le la Poste d Lks 

1'0kc\\111!11unications du Congo. spéciakmcnt en son article .l 
d. g: 

\'u les Ordonnances n" U9.40 ct 09 41 du lt?r juin 21JUll 
portant rcspectivcmçnt nomination d'un Président èl d'un Vice­
président et des C\mscillcrs du Collège de l'Autorité de 
Rc'gulatinn de la Poste et des Tl'!éetllllll1UnicatillnS du Congt': 

·vu ia reY,uéte iuuuduite par l'association saus but iucrauf 
« CNPD » en date du 

1er février 20 11 sollicitant l'assignation des fréquences 
de radiodiffusion sonore à Baraka, Territoire de Fizi dans la 
province du Sud- Kivu; 

Vu l'avis favorable de Son Excellence Monsieur le 
Ministre de la Communication et des Médias émis en date du 
08 février 2011 à l'assignation des fréquences de 
radiodiffusion sonore et télévisuelle dans la Ville d'Uvira; 

Considérant les objectifs poursuivis par la requérante tels 
qu'ils ressortent de ses statuts ainsi que de ses différentes 
autorisations; 

Considérant que l'octroi des fréquences sollicitées 
permettra à la requérante d'atteindre ces objectifs; 

Vu la disponibilité des fréquences dans la région; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 10 mai 2011 

DECIDE: 

Article 1 : 

Un canal de fréquence de service de radiodiffusion sonore 
ci-dessous est 1 attribué à l'association sans but lucratif « 
CNPD ». 

Il s'agit de : 
No 

Canal 
61 

Fréquence 

105,50MHz 

Type de 
réseau 

FM 

Zone de 
couverture 

Baraka 

Article 2: 

Territoire 

Fizi 

Province 

Sud-Kivu 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications, du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officieL 

Fait à Kinshasa, le 27 avril2011 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Kasindi Maotela 

3. Pierrot Aissi Mbiasima 

4. Emmanuel Keto Diakamba 

5. Prosper Matungulu Kasongo 
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: Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

( ·lli!t ·~:'-·J'-· /'.lulnnfi~ ji..' R(;$!,lflt!!iun d{' lr1 J>o\ft' ( / dl'S 

ft)t;CoiJl!Jlttnicutions du ( 'ongo 

Dècision 11° 040/ .. \RPTC/CLG/21lll du Collège de l'Autorité 
de Régulation 1 de la Poste ct des Télécommunications du Congo 
du Ill mai 2011 portant attribution d'un canal de fréquence de 
service de radiodiffusion télévisuelle à la chaîne Radio Télévision 
Kin n°1 «RTKl» à Kinshasa 

',' l'' 1 '• • , .·.' 1,!)' ' - ' 1 Il . . 1 

Le.. LlllH.t;:c... tiLt ,·JUIUittl: d(... 1\t)/,tiit.JJlUJI Uc.:' JLJ J. U.HL: C.:l (4L',') 

Télécommunications du Congo, 

Vu la Loi-cadre no 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b ; 

Vu la Loi no 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d· , 

Vu les Ordonnances no 09/40 et 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par la chaîne Radio Télévision 
Kin no 1 en date du 5 mai 2011 en vue de l'attribution de 
fréquences de radiodiffusions sonore et télévisuelle à 
Kinshasa; 

Vu l'avis favorable du Ministre de la Communication et 
des Médias émis en date du 06 mai 2011 au sujet d'une 
demande d'assignation des fréquences de radiodiffusion sonore 
et télévisuelle dans la ville de Kinshasa; 

Considérant les objectifs poursuivis par la requérante tels 
qu'ils ressortent de sa requête, lesquels objectifs cadrent avec 
la réalisation de cinq chantiers de la République et le soutien 
au processus électoral; 

Vu l'indisponibilité des fréquences de radiodiffusion 
sonore dans la région; 

Vu la disponibilité des fréquences de radiodiffusion 
télévisuelle; 

Vu la nécessité; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 10 mai 
2011; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Un canal de fréquence de service de radiodiffusion 
télévisuelle ci-dessous est attribué à Radio Télévision Kin 
no 1. 

Il s'agit de : 

Un canal de fréquences de service de radiodiffusion 
télévisuelle compris dans la bande SNHF : 

WCanal Bande Fréquence 

16 VHF 265-272 
MHz 

Fréquence Zone de 
image couverture 

266,25MHz Kinshasa 

Article 2: 

Province 

Kinshasa 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 
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.\nick 3: 

I.e Président du Cnlkge de 1',\utt,rité de Régulatil1n dL" b 
Poste l'l des 

Tdéeommunicatillns du l \lllgo ~.:st charg(· dL" l'e\0cutit'll 
de la prés.:nte dé~.:ision qui sL"ra notitïée au demamkur et 
publiée au Joumal oftïciel. 

Fait ù Kinshasa. le 10 mai ~() 11 

Les membres liu Luiiegc : 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Kasindi Maotela 

3. Pierrot Aissi Mbiasima 

4. Emmanuel Keto Diakamba 

5. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 

:Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 042/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 20 mai 2011 portant attribution des ressources en 
numérotation à la société CEL TEL Congo (ROC). 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
h; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu l'Arrêté n°003/CAB/MINIPIT/2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation; 

Vu l'Arrêté n°004/CAB/MIN/PTI/2009 du 26 février 
2009 portant ftxation des modalités de gestion du plan national 
de numérotation ; 

Vu la restitution par la société CEL TEL Congo (ROC) de 
5.800.000 numéros lui attribués par décision n° 006/CLG/ 
ARPTC/2004 du 30 août 2004 de l'Autorité de Régulation de 
la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduit par la société CEL TEL Congo 
(ROC) en date du 15 avril 2011 relative à la récupération d'une 
partie des ressources en numérotation restituées; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 20 mai 2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Il est attribué à la société CEL TEL Congo (ROC) 200 
blocs de numéros non géographiques. 
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Il s'agit de 2.1lilll.IHII) de numl;r11s llPil gl't'gmphiqul·s de 
la série 0'!9 dl'S plages suivantes: 

/(}l)l);'XXXXXX pour 1.000.000 d..: numéros: 

v OLJ%XXXXXX pour 1.000.1)()() de numéros. 

Article 2 : 

!.es numén1s attribués ù l'artick 1 ""nt itKessiblcs L'l ne 
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l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

Au 31 janvier de chaque année, la société CEL TEL 
Congo (ROC) adresse à l'l'Autorité de Régulation de la Poste 
et des Télécommunications du Congo un rapport sur 
l'utilisation effective des numéros attribués. 

Article 4: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal offtciel. 

Fait à Kinshasa, le 20 mai 2011 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Kasindi Maotela 

3. Prosper Matungulu Kasongo 

4. Robert Kabamba Mukabi 

:Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n°043/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 14 juin 2011 portant attribution des numéros verts à la 
Société Nationale d'Electricité. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n°013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son 
article 3 h; 

Vu les Ordonnances n°09/40 et n°09/41 du 01 juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu l'Arrêté n°003/CAB/MINIPTI/2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation; 
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portant fixation des mndalitês de gcstit'n du plan national de 
numérotation: 

Vu la requête introduite en date du Il avril ~0 1 1 par la 
Société Nationale d'Elcctricité pour l'attribution d'un numéro 
vert dans le cadre de sa politique d'assainissement d.: la 
gestion commerciale ct dans le hut de se rapprocher 
dél\·ai 1 tage de sa clientèle en lui dotant d'un cali cèlltcr: 

CuusiJéralll cene muLi valiuu; 

Après en avoir délibéré lors de sa séance du 14 juin 20 11 ; 

DECIDE: 

Article! : 

Deux numéros verts sont attribués à la Société Nationale 
d'Electricité. Il s'agit des numéros de formats suivants: 

- 177 et 

- 188 

Article 2: 

Les numéros attribués à l'article 1 sont incessibles et ne 
peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après l'accord de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 14 juin 2011 

Les membres du Collège 

1. Oscar Manikunda Musata 
2. Pierrot Aissi Mbiasima 
3. Robert Kabamba Mukabi 
4. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
. Télécommunications du Congo 

Décision n° 044/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 14 juin 2011 portant attribution des numéros courts à la 
société lversen Consulting Congo. 

Le Collège de 1:4.utorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
h; 

31 

Vu les <lrdonnanCL'S n IJl) -10 L'l n-oq -Il du Il 1 _ium 21JO< 
portant respecti\'èlllL'llt nominations d'un Pr0sitknt d d'ur 
\'icc-président ct des Conseillers du Collège de 1':\utorité Lk 
Régulatitln de la Poste ct des rélécommunications du C<lllgo: 

Vu l'A1rêté n' 003:CAB·J\IINiPTT ~009 du 26 lëuit:I 
2009 portant création du plan national de numérotation: 

Vu l'Arrêté n'' 00-1 CABiMIN.•PTT;~00t) du ~6 févrie1 
2009 portant tïxation des modalités de gestion du plan natinnal 
ù~.: Hum.::rutaliuu; 

Vu la requête introduite par la société Iversen Consultig 
Congo en date du 09 février 2011 relative à l'attribution de 
numéros courts afin de mettre en place un jeu de loterie qui 
aura pour but de gratifier ses participants par le biais d'un SMS 
envoyé; 

Considérant l'incidence sociale de l'usage des numéros 
sollicités; Après en avoir délibéré lors de sa séance du 14 juin 
2011; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Deux numéros courts à six chiffres sont attribués à la 
société Iversen Consul Ting Congo. 

Il s'agit de: 

-421.111 

-421.112 

Article 2: 

La société 1 versen Consulting Congo est tenue de payer la 
taxe de numérotation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Article 3: 

Les numéros attribués à l'article 1 sont incessibles et ne 
peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après l'accord de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 4: 

Au 31 janvier de chaque année, la société Iversen 
Consulting Congo adresse à l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo un rapport sur 
l'utilisation effective des numéros attribués. 

Article 5: 

Le Président de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée au demandeur et publiée au 
Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 14 juin 2011 

Les membres du Collège: 

1. Oscar Manikunda Musata 
2. Pierrot Aissi Mbiasima 
3. Robert Kabamba Mukabi 
4. Prosper Matungulu Kasongo 
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: Conseiller 



( 'o/h''.!:<' 1/t' /' lutul'!!t; r/L· Nt:!_!lllli!IOJI ,it' /!1 } 1tJ,ft l'/ dt.\ 
ft:fl.'t"IJI/1/JIIfllic·utiun., du ( 'ui/';!_U 

Dédsion n°0-t5/ .. \IH'TC!Cl.C/21lll elu Collè:,:l' dl' 1'.\utorité 
de Régulation de la Po~te rt des Télécnmmunica1ions du Congo 
elu 1-t Juin 2011 portant attribution des n~ssourccs l'Il 
numérotation à la société 0:\SIS. 

I.e Co!h~ge de!' luloril,; de R,;gultllinn ,f,· !11 f'm)t: t'/ dt's 
~~··ft;COII111llfJlf('ctiÙJifS du ( .UI/'-fO." 

Vu la L01-cadre no UIJ/2UU2 du Jo octobre 2U02 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la l.Di n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant création 
de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3h; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et n° 09/41 du 01 juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président, d'un Vice­
président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu l'Arrêté n° 003/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation; 

Vu l'Arrêté n°004/CAB/MIN/PTT/2009 du 20 février 
2009 portant fixation des modalités de gestion du plan national 
de numérotation; 

Vu la requête introduite par la société OASIS en date du 
13 mai 2011 relative à l'attribution de 400.000 numéros au 
motif que cette attribution lui permettre de répondre à la 
demande du marché; 

Considérant d'une part le taux d'utilisation des ressources 
allouées à la requérante et, d'autre part, que par sa demande 
elle poursuit la récupération de numéros dans le lot de 
2.000.000 restitués en mars 2010; 

Considérant la disponibilité de ces ressources; 

Après en avoir délibéré lors de sa séance du 14 juin 2011; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Il est attribué à la société OASIS une tranche de 40 blocs 
de 10.000 numéros non géographiques. 

Il s'agit des numéros non géographiques de plages 
suivantes: 

- 20 blocs dans la plage 089.7PQMCDU soit 200.000 
numéros; 

- 20 blocs dans la plage 089.8PQMCDU soit 200.000 
numéros. 

Article 2: 

Les numéros attribués à l'article 1 sont incessiblis et ne 
peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après accord de l'Autorité 
de Régulation de Poste et des Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

Au 31 janvier de chaque année, la société OASIS adresse 
à l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo un rapport sur l'utilisation 
effective des numéros attribués. 
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I.e l'rèsidct1t du c,,IJL:ge de L\utl1ritè de Règulaticln de Lt 
l'l1ste ct des Tdèeommunic:atinns du Congo L'SI charge de 
l'exécution de la l'rL;sente dècisiun qui sc:ra notit'ièe ~Ill 

demandeur ct publiée au Journalurticid. 

Fait à Kinshasa, le 14 juin 20 Il 

l L'S membre~ du (_',,!lège : 

i. uscar ivialllk.unJa iviusata 
2. Pierrot Aissi Mbiasima 
3. Robert Kabamba Mukabi 
4. Prosper Matungulu Kasongo 

: l'restLienL 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Ré~dation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n°046/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 14 juin 2011 portant attribution des ressources en 
numérotation à la société CEL TEL Congo (RDC) 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la l.Di n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant création 
de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo spécialement t:n son article 311; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du 01 juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président, d'un Vice­
président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu l'Arrêté n° 003/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation; 

Vu l'Arrêté n°004/CAB/MINIPTT/2009 du 20 février 
2009 portant ftxation des modalités de gestion du plan 
national de numérotation; 

Vu la requête introduite par la société CEL TEL Congo 
(RDC) en date du 30 mai 2011 relative à l'attribution de 
1.900.000 numéros non géographiques additionnels à ceux lui 
octroyés par la décision n° 003/ ARPTC/CLG/20 11 du 28 
janvier 20llau motif de l'épuisement de ces premiers 
numéros du préftxe (O) 97 

Considérant la disponibilité de ces ressources due au fait 
que par sa demande, la requérante poursuit la récupération de 
numéros dans le lot de 5.800.000 restitués en mars 2010; 

Après en avoir délibéré lors de sa séance du 14 juin 20 Il ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Il est attribué à la société CEL TEL Congo (RDC) une 
tranche de 190 blocs de 10.000 numéros non géographiques 
de la série 097. 

34 



li <d~it des Ilum0rus Il< 'n ~<.:< '~Ftpluquc's de plat:es 
SUI\.dllles: 

0970100000 il 09709li'Jlil)t) J'(lù 90 hlocs de numào.-; 
'tlil l)()O.OOO numéros: 

1)971 000000 à 0971 99l)l)lJl) d't1ù 1 ()0 hl t'CS de numéws 
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.\rtick::!: 

Les numéros attribués à l'article 1 sont incessibles et ne 
peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après accord de l'Autorité 
de Régulation de Poste et des Télécommunications du Congo. 

Article 3 : 

Au 31 janvier de chaque année, la société CEL TEL 
Congo (RDC) adresse à l'Autorité de Régulation de la Poste et 
des Télécommunications du Congo un rapport sur l'utilisation 
effective des numéros attribués. 

Article 4: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la Présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 14 juin 2011 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata 
2. Pierrot Aissi Mbiasima 
3. Robert Kabamba Mukabi 
4. Prosper Matungulu Kasongo 

: Président 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision o0 048/ ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 14 juin 2011 autorisant la Commission Electorale Nationale 
Indépendante (CENI) à installer et exploiter un réseau 
indépendant constitué de cent quinze stations VSAT. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n°013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 14 : 

Vu la Loi no 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo spécialement en son article) d 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et no 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par la Commission Electorale 
Nationale Indépendante (CENI) en date du 07 juin 2011 
relative au renouvellement de l'autorisation d'installation et 
d'exploitation du réseau indépendant des VSA T ; 
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\'tt que L'L'ttc requétL' L'Sl iutr.,duite d:111s le c<tdrt: ,k 
,,pératit1ns <.:n cours Je la Réviswn du lïchit:r Llcctoral (RIT 
t:l des opérations électorales ù \'etlir: 

C'onsidérunt la nécessité d'accorder ù la l'ummissior 
Llcctoralc Nationale Indépendante l'autorisation sollicitée at 

vu des objectifs lui assignés par la constitu 1 ion et la loi portan 
St1ll organisation ct son fonctionnement: 

C't1nsidérant qu'il ne peut par cnnséqucnt s'agir dt 
reuuuveiicmt.!UL J'une auLunsaLiuu ui.JLcuuc amérieun.:mem pa. 
une institution juridiquement différente de la Commissior 
Electorale Nationale Indépendante; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 14 juir 
2011; 

DECIDE: 

Article 1 : 

La Commission Electorale Nationale Indépendante, CENI 
en sigle est autorisée à installer et exploiter un réseau 
indépendant constitué de cent quinze stations VSAT. 

Article 2: 

L'autorisation d'installation et d'exploitation du réseau 
indépendant sera délivrée pour une durée d'un an renouvelable 
à compter de la date de sa signature par le Président de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

L'autorisation accordée à l'article 1 est liée à la personne 
de son titulaire et ne peut être cédée aux tiers, en partie ou en 
totalité. 

Article 4: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 14 juin 2011 

Les membres du Collège 

1. Oscar Manikunda Musata : Président 
2. Pierrot Aissi Mbiasima : Conseiller 
3. Robert Kabamba Mukabi : Conseiller 
4. Prosper Matungulu Kasongo : Conseiller 
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Décision n° (l(l~l)f.\RP1T/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la 1•oste et des T(•ll~l·ommunications du Congo 
du 28 juin 21111 autorisant la Commission Electorale :\ationalc 
Indépendante pour l'installation ct l'exploitation d'un résl•:tu 
indépendant avec la technologie Wimax dans la bande de 5 Cllz. 
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Vu la Loi-cadre no 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 e; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant création 
de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 g ; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du 09 juin 2002 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Considérant la demande de la Commission Electorale 
Nationale Indépendante du 07 juin 20 Il en vue du 
renouvellement de J'autorisation d'installation et d'exploitation 
du réseau indépendant des VSA T de la CENI par laquelle la 
CENI expose qu'elle prévoit, dans le cadre des opérations de la 
révision du fichier électoral, l'interconnexion de ses antennes 
locales par liaison Wimax; 

Considérant la mission assignée à la Commission 
Electorale Nationale Indépendante aussi bien par la 
constitution que par la loi portant sa création et son 
organisation; 

Considérant les résultats des échanges avec les services de 
la requérante en vue de lui permettre de déployer son réseau 
de boucle locale et de réaliser l'interconnexion de ses liaisons 
avec les différents sites dans la Ville de Kinshasa; 

Considérant la nécessité et l'urgence; Après en voir 
délibéré lors de sa séance du 28 juin 20 Il ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

La Commission Electorale Nationale Indépendante 
(CENI) est autorisée à installer et exploiter un réseau 
indépendant avec la technologie Wimax pour la transmission 
de ses données. 

Article 2: 

Il lui est accordé le canal de fréquence ci-dessous. 

Il s'agit de : 

Bande de 5 GHz 

Fréquence (RX!rX) 

4612,5-4652,5 MHz 

Largeur de 
bande 

40MHz 

Technologie 

WIMAX 

Article 3: 

Mode de 
duplex 

TDD 

Couverture 

Kinshasa 

L'exploitation de ces fréquences est conditionnée par 
l'approbation et la signature de l'autorisation et du cahier des 
charges y relatifs. 
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l'exécution de la présente décision qui st:ra notitïée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, 28 juin 20 Il 

Les membres du Collège : 

l. Oscar Manikund Musata 
2. Odon Kasindi Maotela 
3. Robert Kabamba Mukabi 
4. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 
: Vice-président 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 050/ ARPTC/CLG/2011 du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications 
du Congo du 28 juin 2011 portant autorisation d'exploitation 
d'un système de télédistribution pour la transmission au public 
des signaux reçus par satellite à la société Congo Télé 
Numérique Sprl. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 4 point 9, 32 et 33 alinéa 1 : 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant création 
de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 d ; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et 09/41 du 09 juin 2009 
portant respectivement nominations d'un Président et d'un 
Vice-président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Considérant la demande de la société Congo Télé 
Numérique du 03 décembre 2010 sollicitant l'autorisation 
d'exploitation d'un service de télédistribution par satellite dans 
les Provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Kasaï Oriental, 
du Kasaï Occidental, dans la Province Orientale et dans la 
ville de Kinshasa; 

Considérant le dossier de la requérante dont l'examen n'a 
relevé aucun inconvénient du fait de la localisation des 
activités de la requérante; 

Vu l'opportunité; 

Après en avoir délibéré lors de séance du 28 juin 20 Il ; 

DECIDE: 

Article l : 

La société Congo Télé Numérique est autorisée à 
exploiter un système de télédistribution pour la transmission 
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. \rtick 2 : 

!.es conditions de la fnumiture du service de 
tl·kdistribution sont tïxées dans le cahier des charges annexé à 
l'autorisation. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 28 juin 20 Il 

Les membres du Collège : 

l. Oscar Manikunda Musata 
2. Odon Ka..'lindi Maotela 
3. Robert Kabamba Mukabi 
4. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 
: Vice-président 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 051/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la t•oste et des Télécommunications du Congo 
du 28 juin 20ll portant autorisation d'établissement et 
d'exploitation d'un réseau de télédistribution terrestre à la société 
Business Télévision Network (BTN) Sprl. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 4 point 9, 32 et 33 alinéa 1 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant création 
de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3d; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et no 09/41 portant 
respectivement nominations d'un Président et d'un Vice­
président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Considérant la demande de la société Business Télévision 
Network du 02 décembre 2009 sollicitant l'octroi d'une 
autorisation d'implantation d'un système de télédistribution 
numérique en République Démocratique du Congo; 

Considéra nt la nécessité la concilier l'autorisation 
sollicitée et l'adoption de la norme nationale de télévision 
numérique terrestre; 

A pres en avoir délibéré lors de sa séance du 28 juin 20 Il; 

DECIDE: 

Article l : 

La société Business Télévision Network est autorisée à 
établir et exploiter un réseau de télédistribution numérique 
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!.cs conditions d'établissement ct d'exploitation du réseau 
de télédistribution sont fÏ\ées dans le cahier des charges 
<lllllt:Xt: a l'aulorisation. 

Article 3: 

L'exploitation commerciale du réseau de télédistribution 
de Business Télévision Network ne pourra être etTective 
qu'après adoption de la norme nationale de télévision 
numérique terrestre à laquelle elle est tenue de se conformer. 

Article 4: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

l. Oscar Manikunda Musata 
2. Odon Kasindi Maotela 
3. Robert Kabamba Mukabi 
4. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 
: Vice-président 
: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 0052//ARPTC/CLG/2011 du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications 
du Congo du 29 juillet 20ll portant attribution des canaux de 
fréquences de radiodiffusion sonore et télévisuell~ à la Fondation 
ZOE de Mbuji-Mayi. 

Le Collège de 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b, e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et no 09/41 du ler juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo ; 

Vu la requête introduite par l'Association sans but 
lucratif« Fondation ZOE » de Mbuji-Mayi en date du 28 mars 
2011 en vue de la détention, l'installation et l'exploitation 
d'une station de radiodiffusion sonore et télévisuelle dans la 
Ville de Mbuji-Mayi ; 

Vu l'avis favorable de son Excellence Monsieur le 
Ministre de la Communication et des Médias émis en date du 
lü mai 20 Il à l'assignation des fréquences de radiodiffusion 
sonore et télévisuelle dans la Ville de Mbuji-Mayi; 
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DFC'IDF: 

Article 1 : 

Des canaux de fréquences des services de radiodiffusion 
sonore et télévisuelle ci-dessous sont attribués à l'association 
sans but lucratif« Fondation ZOE ». 

Il s'agit de : 

1. Un canal de fréquences du service de radiodiffusion sonore 
compris dans la bande IINHF : 

Province 

Kasaï Oriental 

2. Un canal de fréquences du service de radiodiffusion 
'!' Il . d l b d IV /UHF te evtsue e compns ans a an e 

N" Canal Limite Fréquence Zone de Province 
~réquence image couverture 

32 558-566MHz 559,25 Mbuji-Mayi Kasaï Orientale 
MHz 

Article 2: 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 29 juillet 2011. 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata :Président 
2. Odon Kasindi Maote1a : Vice-président 
3. Pierrot Aissi Mbiasima : Conseiller 
4. Emmanuel Keto Diakanda : Conseiller 
s. Alexis Mutombo Mpumbwa : Conseiller 
6. Robert Kabamba Mukabi : Conseiller 
7. Prosper Matungulu Kasongo : Conseiller 
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Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du 
Congo, spécialement en son article 14 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de 1' Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo ; 

Vu la requête introduite par Access Partnership, 
mandataire de la société Delmas ROC-Groupe CMA CGM, 
en date du 21 avril 2011, sollicitant l'autorisation d'installer 
des stations VSAT dans les Villes de Kinshasa et Matadi ; 

Considérant les éléments techniques du dossier de la 
requérante ainsi que les opérations relevant de son objet 
social qui justifient sa demande ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 29 juillet 
2011 ; 

DECIDE: 

Article l : 

La société Delmas ROC-Groupe CMA CGM est 
autorisée à installer et exploiter un réseau indépendant 
constitué de deux stations VSAT. 

Article 2: 

L'autorisation d'installation et d'exploitation du réseau 
indépendant sera délivrée pour une durée d'un an 
renouvelable à compter de la date de sa signature par le 
Président de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

L'autorisation accordée à l'article lest liée à la personne 
de son titulaire et ne peut être cédée aux tiers, en partie ou en 
totalité. 

Article 4: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 29 juillet 2011. 

Les membres du Collège : 
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Oscar \bnikunda \lusala : l'r.:sidenl 
Odon Kasindi l\laotela : \'ic.:-pr(·sident 
Pierrot Aissi Mbiasima : t\msciller 
E mmanucl Kehl Diakanda : Conseiller 
.\lexis J\.lutombo !.\1pumbwa : Conseiller 
Robert Kabamba Mukabi : Conseiller 
Prosper !.\!atungulu Kasnngo : Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 0054/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 29 juillet 2011 portant attribution des ressources en 
numérotation à la société CEL TEL Congo (RDC). 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de 1' Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
h; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de 1 'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu 1' Arrêté no 004/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation ; 

Vu l'Arrêté n" 004/CAB/MIN/PTT/2009 du 20 février 
2009 portant fixation des modalités de gestion du plan national 
de numérotation ; 

Vu la requête introduite par la société CEL TEL Congo 
(ROC) en date du 28 juin 2011 relative à l'attribution de 
500.000 numéros non géographiques additionnels à ceux lui 
octroyés par la décision no 003/ARPTC/CLG/2011 du 28 
janvier 2011 au motif de la croissance du parc des abonnés ; 

Considérant la disponibilité de ces ressources ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 29 juillet 
2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Il est attribué à la société CEL TEL Congo (ROC) une 
tranche de 50 blocs de 10.000 numéros non géographiques de 
la série 097. 

Il s'agit des numéros non géographiques des plages 
suivantes: 

1. 09721QMCDU représentant 10 blocs soit 100.000 
numéros; 

2. 09722 QMCDU représentant 10 blocs soit 100.000 
numéros; 

43 

1 'r~ 'ni:.,·: !\Jïfh' . 11 2.~ 
--~-----

;_(ll)7~3 <)\1( '])lj rq)rL'scntant JI) b]tl(S Stlit 1 r JO. rH JO 
numéros : 

4.09724 C)MCDU représentant 10 blocs soit l ()(),()()() 
num.:rus: 

5.09725 Q!\ICDU représentant 10 blocs soit l 00.000 
numéros : 

:\rtidc ~: 

Les numéros attribués à l'article 1 sont incessibles et ne 
peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après accord de 
1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

Au 31 janvier de chaque année, la société CEL TEL 
Congo (ROC) adresse à 1 'Autorité de Régulation de la Poste et 
des Télécommunications du Congo un rapport sur l'utilisation 
effective des numéros attribués. 

Article 4: 

Le Président du Collège de 1 'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 29 juillet 2011. 

Les membres du Collège : 

l. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 

Oscar Mani kun da Musa ta :Président 
Odon Kasindi Maotela : Vice-président 
Pierrot Aissi Mbiasima : Conseiller 
Emmanuel Keto Diakanda : Conseiller 
Alexis Mutombo Mpumbwa : Conseiller 
Robert Kabamba Mukabi : Conseiller 
Prosper Matungulu Kasongo : Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 055/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 02 septembre 2011 portant attribution des canaux des 
fréquences de radiodiffusion sonore et télévisuelle des Médias 
RFI dans les Villes de Goma, Mbandaka et Mbuji-Mayi. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; . 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b, e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
d, g et 17; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
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Vu les avis favorables de son Excellence Monsieur le 
Ministre de la Communication et des Médias émis en date du 
16 et 18 mai 20 Il à l'assignation des fréquences de 
radiodiffusion sonore ; 

Vu la disponibilité des fréquences dans ces régions; 

Vu la nécessité de corriger le glissement constaté dans 
l'utilisation par la requérante de la fréquence 105,00MHz en 
lui assignant la fréquence 104,90 MHz; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 02 
septembre 20 Il ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Des canaux de fréquences des services de radiodiffusion 
sonore ci-dessous sont attribués à la chaîne de Médias RFI. 

Il s'agit des canaux de fréquences compris dans la bande 
IINHF (87,5-108MHz) : 

N" Fréquence Zone de Province Type de réseau 
canal couverture 
10 90,20 MHz Bunia Orientale 
36 98,00 MHz Goma Nord-Kivu 

Bukavu Sud-Kivu 
Lubumbashi Katanga 
Matadi Bas-Congo 

39 104,90 MHz Mbandaka Equateur FM 
Mbuji-Mayi Kasaï Oriental 
Kisangani Orientale 
Kinshasa Kinshasa 

Article 2: 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 29 juillet 20 Il. 

Les membres du Collège : 

l. Odon Kasindi Maotela 
2. Emmanuel Keto Diakanda 
3. Alexis Mutombo Mpumbwa 
4. Robert Kabamba Mukabi 
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l>él·isinn 11° 1150/,.\RPTC/CI.G/2011 du Cnll&ge de l'Autorité 
de Rt•gulatinn de la Poste et des Tc!lc!communications du Congo 
du 112 septembre 21111 portant attribution d'un numéro l'Ourt de 
service à valeur ajoutée à la Hanque Internationale pour 
l' ,\frhtue au Congo ( B 1..\C). 

Vu la Loi-cadre no 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du 
Congo, spécialement en son article 8 f ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
h et 17; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et no 09/41 du 1er juin 
2009 portant respectivement nomination d'un Président et 
d'un Vice- président et des Conseillers du Collège de 
1' Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu l'Arrêté n° 003/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation ; 

Vu l'Arrêté no 004/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 
2009 portant fixation des modalités de gestion du plan 
national de numérotation ; 

Vu la requête introduite par la Banque Internationale 
pour 1' Afrique au Congo en date du 07 juiiiet 20 Il relative à 
l'attribution de numéros courts; 

Considérant la disponibilité de la ressource à attribuer et 
le souci de maximisation des recettes du Trésor public ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 02 
septembre 20 Il ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Un numéro court à quatre chiffres de service à valeur 
ajoutée est attribué à la Banque Internationale pour l'Afrique 
au Congo. 

Il s'agit de: 

4444 

Article 2: 

La Banque Internationale pour l'Afrique au Congo est 
tenue de payer la taxe de numérotation conformément à la 
réglell!entation en vigueur. 

Article 3: 

Le numéro attribué à l'article l est incessible et ne peut 
faire faire l'objet d'un transfert qu'après l'accord de 
1' Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 4: 

Au 31 janvier de chaque année, la Banque Internationale 
pour l'Afrique au Congo adresse à l'Autorité de Régulation 
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c la l't>~t~ ct d~s I"L·kc,,mmuiliL·ati,,ns Ju Cung'' un r;tpp,,rt ~ur 
l"utJli~ati,,n efkctiv<: du nunll~nl attribuL;. 

:\rtid!.: 5 : 

L<: Président de r, \utorité de Régulation de la l'nste et des 
Télécommunications du Congo c~:t chargé Je r~xécution de la 
présente décision qui sera notifiée à la requérante et publiée au 
.f1,urnal officiel. 

l·aJt à Kmshasa, k U2 septcmbn: .2U Il. 

Les membres du Collège : 

1. Odon Kasindi Maotela 
2. Emmanuel Keto Diakanda 
3. Alexis Mutombo Mpumbwa 
4. Robert Kabamba Mukabi 

:Vice-président 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 057/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 02 septembre 2011 portant attribution d'un numéro court à 
l'Association sans but lucratif Fondation Professeur André Z. 
Lu rhuma. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 01312002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant création 
de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 h 
ct 17; 

Vu les Ordo1mances no 09/40 et no 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo ; 

Vu l'Arrêté n° 003/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation ; 

Vu l'Arrêté no 004/CAB/MINIPTT/2009 du 26 février 
2009 portant fixation des modalités de gestion du plan national 
de numérotation ; 

Vu la requête introduite par l'Association sans but lucratif 
Fondation Professeur André Z. Lurhuma en date du 04 juillet 
2011 relative à l'attribution d'un numéro court afin de mettre 
en œuvre son projet d'intérêt générall-2-3 Sida; 

Vu la disponibilité de cette ressource ; 
Considérant l'incidence sociale de l'usage du numéro 

sollicité ; 
Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 02 

septembre 2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 
Un numéro court de type de service gratuit d'intérêt 

collectif est attribué à l'Association sans but lucratif Fondation 
Professeur André Z. Lurhuma. 

Il s'agit de: 

123; 
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.\rti..:k-2: 

I.e nun11.:ro attribué il !"article 1 est inccssihk ~t nt: PL'Ut 
!:tire faire l'objet d'un transfert qu'après l'accord de r.\Litllrité 
de f{(·gulation de la Poste ~t des Télécommunicatinns du 
( 'nngo. 

Article 3 : 

.\u 31 janvier de chaque année. l' Associatinn sans but 
lucr:ttif hmdation l'rok~seur André /. Lurhuma adrcss~ ù 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo un rapport sur l'utilisation 
effective du numéro attribué. 

Article 4: 

Le Président de 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à la requérante et publiée au 
Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 02 septembre 2011. 

Les membres du Collège : 

5. Odon Kasindi Maotela 
6. Emmanuel Keto Diakanda 
7. Alexis Mutombo Mpumbwa 
8. Robert Kabamba Mukabi 

: Vice-président 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
7ëlécommunications du Congo 

Décision n° 058/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 02 septembre 2011 portant attribution des ressources en 
numérotation à la société Congo Chine TELECOM. 

Le Collège de 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
h et 17; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu l'Arrêté n° 003/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 tëvrier 
2009 portant c~éation du plan national de numérotation ; 

Vu 1 'Arrêté n° 004/CAB/MIN/PTT/2009 du 20 février 
2009 portant fixation des modalités de gestion du plan national 
de numérotation ; 

Vu la requête introduite par la société Congo Chine 
TELECOM en date du 25 juillet 2011 relative à l'attribution 
de 1.000.000 numéros standards non géographiques ; 

Considérant la disponibilité de ces ressources et le souci 
de maximisation des recettes du Trésor public ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 02 
septembre 2011 ; 
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1 · ckcc:tllhrc 2illl 

l)l(li)L 

.\ rt ici..' 1 : 

Il est attribué ù la -;uclét(· (ungo Chine ITl.LCOtvl une 
tranche de 100 blocs lk 10.000 numéros mm géographiques de 
la série OX.f. 

11 s'agit des numéros nun géo~raphiques de la plage 
suivante: 

0840000000 à 0840999999 soit 1.000.000 de numéros 
standards non géographiques. 

Article 2: 

Les numéros attribués à l'article 1 sont incessibles et ne 
peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après accord Je 
1' Autorité Je Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

Au 31 janvier de chaque année, la société Congo Chine 
TELECOM adresse à l'Autorité de Régulation de la Poste et 
des Télécommunications du Congo un rapport sur l'utilisation 
effective des numéros attribués. 

Article 4: 

Le Président du Collège de 1' Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 29 juillet 20 Il. 

Les membres du Collège : 

1. Odon Kasindi Maotela 

2. Emmanuel Keto Diakanda 
3. Alexis Mutombo Mpumbwa 
4. Robert Kabamba Mukabi 

: Vice-président 

: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 059/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 02 septembre 2011 portant attribution des ressources en 
numérotation à la société OASIS Sprl. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique dü Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
h et 17; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du 1 "'juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de 1 'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 
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/ J. . 111 , \ . · . , 1 :·r, ( _ r 1 --~ , 

\'u l' \nc;lL' n Ill)\ l .\B \11:--.i l'Il ~lill') elu ~h kHilT 

~{l()lJ portant créatwn du plan national ck nunlénH,ttillll: 

Vu l'.\rr0té n' 00-1 C:\B. MIN l' I'T 201Jl) du 20 k\Tier 
2!\{)l) pnrtant lixation dc·s modalités de gL'SlÎlll1 du plan 
natiPnal de numén>tatitlll: 

Vu la requête intrnduite par la ,;ociC:·té (),\SIS en date du 
14 juillet 20 Il rclatiw ù l'attributiùn de 500.000 numéws 
,;tandards ,;ur il' lut ad dit iPnncl de 2 .t 100.1 )( )( 1 re.-;tituc;_, c'll 
2viv; 

Vu la disponibilité de ces ressources et le souc1 de 
maximisation des recettes du Trésor public ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 02 
septembre 20 11 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Il est attribué à la société OASIS une tranche de 50 blocs 
de 10.000 numéros standards non géographiques. 

Il s'agit des numéros non géographiques des plages 
suivantes: 

6. S95QMCDU: 15 blocs soit 150.000 numéros 

7. S96QMCDU: 16 blocs soit 160.000 numéros 

8. 899QMCDU: 19 blocs soit 190.000 numéros 

Article 2: 

Les numéros attribués à l'article 1 sont incessibles et ne 
peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après accord de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

Au 31 janvier de chaque année, la société OASIS adresse 
à 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo un rapport sur l'utilisation 
effective des numéros attribués. 

Article 4: 

Le Président du Collège de 1' Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
1' exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 02 septembre 2011. 

Les membres du Collège : 

1. Odon Kasindi Maotela 

2. Emmanuel Keto Diakanda 
3. Alexis Mutombo Mpumbwa 
4. Robert Kabamba Mukabi 
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: Vice-président 

: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 



( 'oii,·'<,}_t.' Jt' i' /!1/0I'//1...; Je 1<{.'.!,/f/,!I!Uil dt' !11/Ju,!, )t·,· 

Ft;!t'l ()JI.I/IJJIJ/Ù.'cJ!J()i,'\' rfu ( 'on::.;,o 

Décision n° 060/ARPTC/CLC/2011 du Collè!,.!c de l'Autorité 
de Ré!,.!ulation de la Poste ct dt·s Télécommunications du Congo 
du 02 Sl'ptemhre 2011 portant attrihution d'un numéro court de 
senice à \'a leur ajoutée à la société O..\S1S Sprl. 

1.<' ( 'nff<\c.;e de 1 ·. lworirJ ,/<' R,;glll<ilin!l de lu /'usrc 'r J,., 
rt'.ft.'COIJ/IJI!/Jl/('li/ÙJ!l\" Ju ( 'o!!t!,O ,' 

Vu la LoH;adre n~ UIJJ2U02 du lb octobre 2U02 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi no 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
h et 17 ; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu 1 'Arrêté no 003/CAB/MINIPTf /2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation ; 

Vu 1 'Arrêté no 004/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 
2009 portant fixation des modalités de gestion du plan national 
de numérotation ; 

Vu la requête introduite par la société OASIS en date du 
19 juillet 2011 relative à l'attribution des numéros courts; 

Vu la disponibilité de cette ressource et le souci de 
maximiser les recettes du Trésor public ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 02 
septembre 2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Un numéro court à cinq chiffres de service à valeur 
ajoutée est attribué à la société OASIS. 

Il s'agit de: 44000. 

Article 2: 

La société OASIS est tenue de payer la taxe de 
numérotation conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 3 : 

Le numéro attribué à l'article 1 est incessible et ne peut 
faire faire l'objet d'un transfert qu'après l'accord de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du 
Congo. 

Article 4 : 

Au 3 1 janvier de chaque année, la société OASIS adresse 
à l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo un rapport sur l'utilisation 
effective du numéro attribué. 
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- Il "'~ ~ 

.\r11ck 5: 

I.e l'résident de 1'.\ut,lrité de Régulatiun de la p,l,tC ct de 
l"ékeommunications du Congo est chargé de l'exéL·ution de 1 
présente décision qui ~cra nutilïéc ù la requ(Tantc ct puhliee a1 
Juurnal l1ffieiel. 

Fait ù Kinshasa. le 02 septcmhre 20 Il. 

l cs memhrcs du Cnllègc: 

i. Udon 1\..asindi Mautda 
2. Emmanuel Keto Diakanda 
3. Alexis Mutombo Mpumbwa 
4. Robert Kabamba Mukabi 

: V Ice-prtsident 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Réf{ldation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 062/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 02 septembre 2011 attribuant les fréquences à l'Ambassade 
d'Afrique du Sud à Kinshasa. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 e ; 

Vu la Loi na 014/2002 du 1 6 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
g et 17; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et no 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo ; 

Vu la note référenciée FA-CK11050105 du 03 mai 2011 
adressée au Ministre des Affaires Etrangères et par laquelle 
l'Ambassade d'Afrique du Sud à Kinshasa sollicite l'obtention 
de 1' autorisation de transmission de la fréquence 440-4 70 
MXHZ; 

Vu la nécessité et l'urgence ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 02 
septembre 20 Il ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Un canal de fréquence pour l'exploitation de la Radio 
Electrique Privée est assigné à l'Ambassade d'Afrique du Sud 
à Kinshasa. 

Il s'agit d'un canal de fréquences de service PMR 
compris dans la sous-bande 440-450 MHz de la bande UHF. 

No RX TX Type de Zone de couverture 
canal réseau 
30 440,725 445,725 PMR Kinshasa 

MHz MHz 
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.\nick 2 : 

l.es Ji·èquences assignees ù l'artick 1 ne ,;unt J'•as 
cessibles. 

Article 3 : 

LL' Prèsi<knt du Collège dL' l'Autorité de R(·gulation Lk la 
l'nstL' L'l des l'èlècommunications du Congo c·st chargé de 
l'ex(·cuti<'ll ck la pn.:·sentc décisil'll qui sera lhltilïc;e ~-, la 
requérante et publiée au Journal otlïciel. 

Fait à Kinshasa, le 02 septembre 2011. 

Les membres du Collège : 

1. Odon Kasindi Maotela 
2. Emmanuel Keto Diakanda 
3. Alexis Mutombo Mpumbwa 
4. Robert Kabamba Mukabi 

: Vice-président 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de J'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 063/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 02 septembre 2011 portant attribution des canaux des 
fréquences de radiodiffusion sonore et télévisuelle à la Radio 
Télévision Lomami plus de I'ONGD Initiative Développement 
Base, IDEBASE en sigle. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b, e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
d et 17; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et no 09/41 du 1 erjuin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de 1 'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la requête introduite par l'Association sans but 
lucratif« IDEBASE >> en date du 19 mai 2011 sollicitant 
l'assignation des fréquences de radiodiffusion sonore et 
télévisuelle à Kabinda dans la Province du Kasaï Oriental ; 

Vu la disponibilité des fréquences dans cette région; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 13 
septembre 20 1 1 ~ • 

DECIDE: 

Article 1 : 

Des canaux de fréquences des services de radiodiffusion 
sonore et télévisuelle ci-dessous sont attribués à la Radio 
Télévision Lomami plus l'ONGD IDEBASE. 

Il s'agit de: 
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1. l'n c~IILil de i'rèqucnll.'S du ,;en icc· de r~Jdi<'dilTusi,,n 

''>Il< '~"L' Ullllpris dans la bande Il \î 1 1-' · 

; ~~\J~ ï=r~ciUen -] Typ~~~~se:-~-- -_zunecie-~l;o~ince-~1 
i. r.~na __ L_ce __ L-- _____ ~----~~u_v_erturE_: ______ ~ ___ ____ _ __ _; 

:_29 _ 
1 
~~H~~-i_ Burl:___ 1 Kabrnd:_ _______ : Kasar Onenta~_! 

' Un canal dt: fréquenœs Ju ,;.:rvic.: dt: radioJitTusil'll 
tèlèvisuL'Ik l'Pm pris dans la bande IV l '1 IF: 

couverture 
1 IUIIIIH . .,t;; 

Kabinda Kasaï Oriental 

Article 2 : 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 

Article 3 : 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de 
la Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notitïée au 
demandeur et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 13 septembre 20 Il. 

Les membres du Collège : 

1. Odon Kasindi Maotela 
2. Emmanuel Keto Diakanda 
3. Alexis Mutombo Mpumbwa 
4. Robert Kabamba Mukabi 

: Vice-président 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 064/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 16 septembre 2011 portant fixation des objectifs de 
performance et de qualité de service (Qos) à respecter par les 
opérateurs des réseaux de téléphonie en République 
Démocratique du Congo. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du 
Congo, spécialement en son article 8 a ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
a et4; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du l er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de 1' Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Attendu que 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo est appelée à veiller à ce que 
les opérateurs de Télécommunications offrent des services de 
qualité ; 
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1 )IJ ïDI·: 

:\rtich: 1 : 

:\li tt:nne Je la j)fl;St:ntt: ckcision. (111 c·ntend par : 

1. ()ualité de service (()oS): 

Effet global produit par la performance d\111 st:rvice qui 
Lktennint: le degré de satist;tctinn de l'usagt:r du ser\'ice ( Rec. 
Liil-l L~VÙJ. 

2. Indicateur de Qos : 

Valeur basée sur un ou plusieurs compteurs et qui est 
représentatif des perfom1ances du réseau. 

3. Traffic Channel (TCH) trafic (Erlang): 

Traffic TCH moyen. 

4. Call release delay : 

Intervalle de temps entre l'envoi du message Disconnect 
(par le mobile qui met fin à la communication ) vers le réseau 
et la réception du message Release (qui indique que le mobile 
peut à nouveau initier/recevoir un appel). 

5. Cal setup time: 

Intervalle de temps entre l'établissement (réception du 
message setup par le réseau) et l'aboutissement (tonalité 
d'occupation ou décrochage) de l'appel. 

6. TCH blocking rate (%) : 

Nombre de prises TCH ratées (pour cause de congestion 
sur la cellule) sur le nombre de prises TCH total. 

7. TCH drop rate(%) : 

Nombre de rupture du canal TCH (pomt de vue radio) sur 
le nombre total de prises TCH réussies. 

8. Stand-alone dedicatcd control channel (SDCCH) 
blocking rate(%): 

Nombre de prises SDDCH rates {pour cause de 
congestion sur la cellule) sur le nombre de prises SDCCH 
totaL 

9. SDCCH drop rate(%): 

Nombre de rupture du canal SDCCH sur le nombre total 
de prises SDCCH réussies. 

10. Call setup success rate(%): 

Taux d'appels établis (point de vue radio). 

11. Cali success rate(%) : 

Taux d'appels réussis. On considère l'appel comme réussi 
dès lors qu'un signal d'appel entrant est reçu par le rése 

au de l'appelé. 

12. Handover (HO) request downlink (DL) quality rate 
(%): 

Taux de changement de cellule pour ~.:ause de mauvaise 
qualité du signal sur la liaison descendante. 

13. Handover request uplink (UL) quality rate(%): 

Taux de changement de cellule pour cause de mauvaise 
qualité du signal sur la liaison montante. 

14. HO request DL Leve! rate(%): 
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laux Je ch:u1gcmt:nt de cdluk Jl<lltr c:tuse Lk (aihks,c· d, 
tli\cau du ,.;ignal sur la liais<111 descendante. 

15. 110 requcst UL Leve! rate(";,): 

l'aux de changement de cclluk pour cause de btibksse dL 
niveau du signal sur la liaison montante. 

16. Outgoing intra BSS 110 drop rate(%): 

l'aux de coupure d'appds !Prs d'un hando\·L·r au sc·in d'un 
même sous système radio (BSS). 

17. Outgoing inter BSS HO drop rate(%): 

Taux de coupure d'appels lors d'un handover entre deux 
sous systèmes radio distincts (BSS). 

18. Hopbgt (%): 

Taux de changement de cellule intercell lié au bilan de 
puissance. 

19. RX leve! (dBm): 

Niveau de puissance en réception. 

20. RX quality : 

Niveau de qualité du signal radio. Il est obtenu en 
quantifiant le taux d'erreurs binaires BER, ll,it &rror Ratio, sur 
8 niveaux. 

21. Force majeure: 

Circonstance exceptionnelle, étrangère à la personne de 
celui qui l'éprouve, qui a pour résultat de l'empêcher 
d'exécuter ses obligations. 

Article 2: 

Pour chaque réseau de téléphonie, la valeur opérationnelle 
des indicateurs de performance et de QoS doivent atteindre les 
valeurs de référence indiquées dans les annexes A et B. 

Article 3: 

Les opérateurs sont tenus de fournir à l'Autorité de 
Régulation, à une fréquence à déterminer, les données 
relatives à la performance des réseaux de téléphonie qu'ils 
exploitent, sous forme de fichiers électroniques bruts issus de 
I'OMC-R. 

L'Autorité de Régulation traite les données lui transmises, 
par période d'un mois, au moyen d'un outil d'analyse de 
performance des réseaux. Ledit traitement consiste en une 
comparaison avec les valeurs de référence indiquées en annexe 
A. 

Article 4: 

De plus, une fois 1' an, l'Autorité de Régulation organise 
une campagne de tests par voie d'enquête pour apprécier la 
QoS perçue les abonnés des réseaux de téléphonie en 
République Démocratique du Congo, dans les conditions où 
ceux-ci les utilisent au quotidien. 

A cet effet, l'Autorité de Régulation relèvera un certain 
nombre d'indicateurs de QoS correspondant aux usages les 
plus représentatifs du téléphone, et les comparera aux valeurs 
de référence indiquées en annexe B. 
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.\rtick 5 : 

I.e,.; résultats cuntre-perf(mnants s•.•nt distrihu~·s en 
plusieurs catégories aux quelles cst assnci0 un dc12-ré <k 
sL·vérité wmme indiquée en annexe C. 

l.cs niveaux de sévérité sont évalués en lilllctitm du défaut 
de perfonnancc ou de <)oS. ct par cnn,.;équL·nt de !"impact 
direct sur la qualité de la communieatinn kkphoniquc. 
1.'.\ut<,rité dc Régulation lixc trois paliers de s.:·\érité C<'llllllL' 
Jèliui o;;u auuex.e L. 

Article 6: 

Pour chaque résultat contre-performant correspondant à 
l'une des catégories indiquées en annexe C, l'Autorité de 
Régulation adresse une mise en demeure à l'opérateur 
concerné. 

En fonction de la sévérité constatée un temps de relève ou 
mise en demeure avant pénalité est tixé conformément au 
tableau suivant : 

Sévérité Temps de relève (mise en demeure) avant pénalité 
Haute 60 jours 
Moyenne 5 mois 
Basse 12 mois 

Article 7: 

Le temps de relève des dérangements entraînant une 
dégradation de la qualité de service fournie suite à un arrêt 
partiel ou total d'un équipement du sous-système radio, est 
tixé de la manière suivante : 

Indicateurs Objectifs 
Temps de relève de déranaement pour BTS 24 heures 
Temps de relève de déranaement BSC 24 heures 
Temps de relève de déranoement pour MSC 24 heures 

Article 8: 

Sont sanctionnés par · astreinte, tel que repris dans 
l'annexe D, les opérateurs qui ne se conforment pas à la mise 
en demeure, sauf en cas de force majeure, et les opérateurs ne 
respectant pas le temps de relève imparti. 

Lesdites sanctions feront l'objet d'avenants aux licences. 

Article 9: 

Le Président du Collège de 1' Autorité de Régulation est 
chargé de la présente décision qui entre en vigueur à la date de 
sa signature et sera publiée au journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 16 septembre 20 Il 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata 
2. Emmanuel Keto Diakanda 
3,. Robert Kabamba Mukabi 
4. Prosper Matungulu Kasongo 

ANNEXES 

:Président 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

ANNEXE A : Objectifs des indicateurs de performance 

ANNEXE B : Objectifs de qualité de service 

ANNEXE C : Critères de sévérité 

ANNEXE D : Sanctions 

57 

\\;\L:\L .\ : ( >hjc·ctJfs cks indicateurs de pcrt'nrmance 

' ' .. 

9 HO request UL qua lily rate <20% 
10 HO request DL level rate <5% 
11 HO resquest UL level rate <10% 
12 Outgoing intra BSS HO dq rate <1% 
13 Outgoing inter BSS HO droj)_ rate <2% 
14 Hopbgt <30% 
15 TCH traHie >0Er1ang 

ANNEXE B : Objectifs de qualité de service 

Indicateurs et caractéris!i9.ues Seuils et critères 
1 Taux de communications réussies et >97% 

Service maintenues 2 minutes 
voix Cali release delay <1 sec 

Cali setup time <8sec 

ty-
t-"J 
}--

4 Qualité 4.Qualité auditive parfaite: aucune 
vocale _Qerturbation. 

3.Qualitè auditive acceptable : un peu · >=3 
incommodé dans l'écoute par quelques 
perturbations qui ne gênent toutefois pas 
la conversation. 
2.Qualitè auditive médiocre: 
fréquemment gêné dans l'écoute par de 
nombreuses perturbations, mais il est 
encore possible de comprendre. 
1.Qualitè auditive mauvaise : très difficile 
de s'entendre, la conversation est 
impossible. 

5 Couverture A l'intérieur d'un bâtiment (indoor deep) [~5dBm;-
du réseau 46dBml 

A la fenêtre d'un bâtiment (indoor [-75dBm ;-
Windowl 46dBmJ 
Dans un véhicule (uncar) Hl5dBm;-75dBm] 

A l'extérieur (Outdoor) ]-95dBm;.a5dBm] 

Mauvaise couverture (-110dBm;-
95dBm) 

9. 

6 SMS Taux de SMS reçus dans un délai de 2 >99% 
minutes 

ANNEXE C : Critères de sévérité 

Sévérité Ca~orie du défaut Critére discriminant 
Cal-HO: Accès réseau& Qualité de cssr<=90% et teh-
communication dégradés: probléme de blocking>=6% 
congestion (upgrade de la capacité nécessaire) 

haute Cat-H1 : Qualité de communication dégradé cdr>=6% et ho-
!'Q[t<=30% 
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Moyen 
ne 

Basse 

----------~----------- -
Car-H2 Problr:me :: 1 a~enel c~u ;>:dn -~~'; : Hn-obg!<=3if\ et 
7requence defaiilant Ho-dl-quality-

. , rate>=40% , 
:Cat=H3:Problème-materiel.parametrageT Ho-ul-levei:------; 

rlèfaillant ou rJèfaut de couverture . rate>=30% et 1 

, Ho-ul-quality-
i 1 rate>=30% i 
·- Cat-~4 : QoS << slëë"Ping cell ,, ----1 Tch traffie=O --~ 

Cat-H5: Taux de communications réussies et 1 <97% ------1 
rnaintP.'lues 2 minutes 

Cat-H7 : Réception SMS dans un délai de 2 
minutes 

Cat-MO : Problème de qualité lié à 
l'optimisation 

Cat-M1 : Problème de qualité à l'optimisation 
allocation de timeslot 

Cat-M2 : RX quality 
A l'intérieur d'un bâtiment 
(lndoor Deep) 

>99% 

85"1o=<cssr<=90% 
5'/o=<tch-
blockin <=7% 
2"/o=<cdr<=6% 
Ho- !<=50% 
>4 
-46 dBm>Rx leve! ou 
Rx levet<-65 dBm 

A la fenêtre d'un bâtiment -65dBm>Rx level<-75 

Cat-80: 
Problème de 
couverture 

(lndoorWibdow) dBm 

Dans un véhicule (lncar) -75 dBm>Rx levet ou 
Rx level<-85 dBm 

A l'extérieur (Outdoor) -85 dBm>Rx level ou 
Rx level<-95 dBm 

Mauvaise couverture -95% dBm<Rx leve! 
L--~~------~------------___J _____ _ 

ANNEXE D : Sanctions 
---· 
1 Cas Taux 

Astreinte pour objectif de performance 3000 USD par cas de non-conformité 
de cc sévérité haute " non atteint 

1 Astreinte pour objectif de performance 1000 USD par cas de non-confonnité 
de « sévérité moyenne >> non atteint 
Astreinte pour objectif de performance 500 USD par cas de non-conformité 
de « sévérité basse» non atteint 
Astreinte pour objectif de qualité de 600USD/BTS 
service « temps moyen» de relève de 
dérangement pour BTS » non atteint 
Astreinte pour objectif de qualité de 1000 USD/BSC 
service « temps moyen» de relève de 
dérangement pour BSC » non atteinte 
Astreinte pour objectif de qua!Hè de 2000 USD/MSC 
service « temps moyen" de relève de 
dérangement pour MSC " non atteinte 

Collège de I'AIItorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision lt' 065/ARPTC/CLG/2011 du Collège de l'Autorité 
de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 15 septembre 20ll autorisant l'Inspection Générale de la 
Police Nationale Congolaise à installer et exploiter un réseau 
indépendant constitué de sept stations VSAT. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 14 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
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10ku,nmJunicatill!JS du ( ·ung''· ~p0cialcmcnt L'Il S<lll ;JrtiL·k : 
,1: 

Vu les Ordonnances n' ()l) '40 ct n" 09 -+ 1 du l''' _juin 200' 
p<>rtant n:spccti \'L'ment nomination J'un l'resident ct d'ur 
\ïce- président et des t'<li1Seillcrs du Colll:ge de l' AutLJrité dl 
Régulation de la Poste ct des Télécommunications du Congo: 

Vu la rcqu0tc introduite par l'Inspection <lénéralc de la 
Pulicc Nationale C'<mgolaisL' relative à l'autorisation Je~ 

liaisons satdiitam.:s au Selll Je ia l'ulice i~aliuuait: 
Congolaise ; 

Considérant l'objectif de modernisation des 
Télécommunications tel qu'il ressort de la requête de la Police 
Nationale Congolaise ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 15 
septembre 2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

L'Inspection Générale de la Police Nationale Congolaise 
est autorisée à installer et exploiter un réseau indépendant 
constitué de sept stations VSA T. 

Article 2: 

L'autorisation d'installation et d'exploitation du réseau 
indépendant sera délivrée pour une durée d'un renouvelable à 
compter de la date de sa signature par le Président du Collège 
de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

L'autorisation accordée à l'article l est liée à la personne 
de son titulaire et ne peut être cédée aux tiers, en partie ou en 
totalité. 

Article 4: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 15 septembre 2011 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata : Président 

2. Emmanuel Keto Diakanda : Conseiller 

3. Robert Kabamba Mukabi : Conseiller 

4. Prosper Matungulu Kasongo : Conseiller 
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Col/l'''.!,(' der luto!Ùc; (/(' Nl '.'..!.lliaul)i/ dl· /d J )tJ,\fl' L'{ d~..·s 

~~~!t;L.OIJJJnlfllications du ( 'unt.!,o 

Décision 11° 066/..\HI'TC/CLG/2011 du Collège de Régulation 
de la Poste et des Télécommunications du Congo du 15 septembre 
2011 autorisant la société R..\G..\ Entrrtainmcnt à fournir les 
services internet au public. 

/.,· ( 'olh·ge de 1 '.i11tori1L; cie N,;-;u!<lfilill de /<1 l'nste et d,·s 

~~~lt;COI111JI/Uiicotions (lu ( 'un<;n : 

Vu la Loi-cadre no 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 23-i et 25 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de 1 'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
d; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et no 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo ; 

Considérant la demande d'établissement et autorisation 
faite par la société Raga Entertainment en date du 22 août 
20 Il en vue de l'établissement d'un avenant à son autorisation 
no 002/ARPTC/PTT/TD/09 suite au changement 
d'actionnariat ainsi que l'activation du service Internet sur sa 
bande 2621-2653 MHz; 

Considérant 1 'autorisation n° 002/ ARPTC/PTT /TD/09 ; 

Considérant la possession par Raga Entertainment de ses 
fréquences dans la bande de 2.5 GHZ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 15 
septembre 20 Il ; 

DECIDE: 

Article l : 

La société RAGA Entertainment est autorisée à fournir les 
services Internet au public sur l'ensemble du Territoire de la 
République Démocratique du Congo sous les conditions 
prévues par la réglementation en la matière. 

Article 2 : 

L'autorisation et le cahier des charges y annexés seront 
délivrés après payement des frais uniques et approbation par le 
Ministre des Postes et Nouvelles Technologies de 
Communication. 

L'autorisation accordée à l'article l est liée à la personne 
de son titulaire et ne peut être cédée aux tiers en partie ou en 
totalité. 

Article 3: 

Le Président du Collège de 1 'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la société 
RAGA Entertainment et publiée au Journal oftïciel. 

Fait à Kinshasa, le 15 septembre 20 Il 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata :Président 
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2. l·nJ!llaJlllc'l Kct<> [)iakanda 

.1. !\,,bert Kahamha \lubbi 

-t. l'rospL'r 1\latungulu Kasongu 

: l'llll~c·illcr 

: Cnn~L'ilicr 

Télécommunications du Congo 

Décision n° 067/ARPTC/CLG/2011 du Collège de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo du 
15 septembre 2011 attribuant des fréquences dans la bande de 
3.3 GHz à la société AROP Congo Télécom. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste el des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du 
Congo, spécialement en son article 8 e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 3 
g; 

Vu les Ordonnances no 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de 1' Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo ; 

Vu la licence de la société AROP n°004/3-
WN/DRT/AM/2006; 

Considérant la lettre no Sers/DG/jbk/RL/00 17/03/2010 
du 05 avril 2010 par laquelle la société SERSYCOM sollicite 
un avenant à la licence n° 003/-WN/DRT/AM/2006 pour 
changement de dénomination sociale et d'actionnariat d'une 
part et de 1 'autre pour précision des canaux ; 

Considérant que la licence accordée à la société AROP 
en son temps n'avait pas spécifié la sous-bande dans laquelle 
cette dernière devait opérer ; 

Considérant que le défaut de précision des fréquences 
dans la bande de 3.5 GHz entraîne les interférences 
récurrentes entre les réseaux des opérateurs exploitant dans 
ladite bande ; 

Considérant la nécessité de réaménager cette bande de 
fréquences de manière à permettre aux opérateurs concernés 
de fournir aux consommateurs un service de qualité ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 15 
septembre 20 Il ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Les canaux de fréquences dans la bande de 3,3GHz ci­
dessous sont attribués à la société AROP Congo Télécom. 

Il s'agit des canaux de fréquences ci-après : 
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i.l's !'rl'ljUèllCL'S ~t,signél'S ;~ !':.tnick 1 t1l' '<•Ill !'~'' 

cessibles. 

:\rtick _\ : 

:\va nt le 31 nwrs de chaque année. la sl'ciété :\ROP 
rékclllll ( '1mgl' paye pour le ClllllplC du [réSI>r public J~t 

,-,·dn :IIHT de mise;, dispt>nihdit~· 1:1 de· ~·csti,,n <k i'n;t!IIL'I1l'l''­

conformément aux dispositions légales et réglementaires en la 
matière. 

Article 4: 

Le Président du Collège de 1' Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
requérante et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 15 septembre 20 Il 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musa ta 

2. Emmanuel Keto Diakanda 

3. Robert Kabamba Mukabi 

4. Prosper Matungulu Kasongo 

: Président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Téléco{mmmications du Congo 

Décision n° 068/ARPTC/CLG/2011 du Coll~ge de Régulation 
de la Poste et des Télécommunications du Congo du OS octobr·e 
20ll portant attribution des ressources en numérotation à la 
société VODACOM Congo. 

Le Collège de l'A utorilé de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 f; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 
3h et 17 ; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et n° 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de 1' Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo ; 

Vu 1 'Arrêté no 003/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 
2009 portant création du plan national de numérotation ; 

Vu l'Arrêté no 004/ CAB/MIN/PTT/2009 du 20 février 
2009 fixant des modalités de gestion du plan national de 
numérotation ; 

Considérant les conclusions de la mission des experts de 
1' Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, en exécution de l'ordre de 
mission collectif n° ARPTC/PRES/035/20 1 du 03 mai 20 Il 
ayant pour objet et le contrôle de l'utilisation des ressources en 
numérotation des opérateurs de la téléphonie mobile et fixe ; 
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·,,ngu. k:s Cl'Iblals ù lï~sue aussi bien de la missinn que dL· 
~L~anccs entre les experts de l' .\utorité de Régulatil'n de 1. 
Poste ct des Télécommunications du C'l'ngo l'l dudit upérateu 
l\1nl clairement ressortir l'utilisation non autorisée de: 
numéros des séries OR 1 et og2 : 

Considérant le préjudice résultant de cette utilisation nor 
autl>risée des rcssuurces en numérotation : 

Lons1Jàa!ll ia Jemandt: Je la socic:Le VuüA.LVM LongL 
par ses lettres rétërenciées Vodacom-Cgo/LR&I/AKB, 
TK/0 121109111 et Vodacom-Cgo/LR&II AKB/TK/0 122/09/1 1 
du 29 septembre 20 Il sollicitant une attribution d'un millior 
de numéros dans la série 081 dont ceux reconnus déjà utiliséf 
sans autorisation et de 3.000.000 de numéros dans la série 082 
dont aussi ceux déjà utilisés sans autorisation dans quatre 
plages. 

Considérant, en conséquence, des faits ci-haut invoqués, 
la nécessité de régulariser ladite utilisant frauduleuse aux torts 
de VODACOM Congo en lui attribuant 3.000.000 de numéros 
de la série 082 et réattribuant tous les numéros restitués en 
2010danslasérie081; 

Qua cette régularisation entraîne l'application d'office à 
son endroit des peines prévues par les dispositions 
réglementaires en matière d'utilisation frauduleuse des 
ressources en numérotation ; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 05 octobre 
201 1 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Il est attribué d'office à la société VODACOM, avec 
application des peines prévues par les dispositions 
réglementaires en matière d'utilisation frauduleuse des 
ressources en numérotation, au titre de régularisation à ses 
torts de l'utilisation non autorisée desdites ressources. 

Il s'agit des ressources en numérotation ci-après: 

- 3.000 de numéros dans les plages 0820, 0821, 0822 et 
0823 de la série 082 ; 

- 4.700.000 numéros dans la série 081. 

Article 2: 

Les fréquences assignées à l'article 1 ne sont pas 
cessibles. 

Article 3 : 

Les numéros attribués à l'article 1 sont incessibles et ne 
peuvent faire l'objet d'un transfert qu'après accord de 
1 'Autorité • de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo. 

Article 3: 

Au 31 janvier de chaque année, la société VODACOM 
adresse à l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo un rapport sur l'utilisation 
effective des numéros attribués. 
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I.L' l'résid~:nt du l"<'llégL' d~: 1" .\uhH·ité dL' R(·gulati<'ll lk la 
l'ost~: L't d~:s Télécommuni~:ations du Congn est chargé dL' 
1\·xé~:ution de la présent~.:' décisil'n qui SL'ra IwtiiÏéL' a 
l'npàat~:ur cnnœrné ~:t publiée au Jou mal ortie id. 

Fait à Kinshasa. k 05 nctohrc 201 1 

l.cs nwmhrL's du (·,,,ki:! L' : 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Emmanuel Keto Diakanda 

3. Robert Kabamba Mukabi 

4. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 069/ ARPTC/CLG/2011 du Collège de Régulation 
de la Poste et des Télécommunications du Congo du 18 octobre 
2011 portant attribution des fréquences de troisième génération 
(3G) à la société Congo Chine Télécom, CCT Sarl en sigle. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre no 0 13/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 8b, 8 e et 19 ; 

Vu la Loi n° 0 14/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 
3d et g; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et n° 09/41 du l er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo; 

Vu la licence d'exploitation no 020/1/DRT/031/GSM-
9/2000 du 16 août 2000 octroyée à la société Congo Chine 
Télécom; 

Considérant la procédure d'appel d'offres internationales 
lancé au Journal officiel en date du 13 juillet 2011 par le 
Ministère du portefeuille en rapport avec le désengagement de 
l'Etat congolais dans le capital de la société Congo Chine 
Télécom; 

Vu la nécessité; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 18 octobre 
2011 ; 

DECIDE: 

Article l : 

Les fréquences appariées des bandes 1900 et 2100 MHz 
ci-dessous sont accordées à la société Congo Chine Télécom, 
CCT Sarl en sigle, en vue de l'établissement et de 
l'exploitation de réseau public de Télécommunications en 
République Démocratique du Congo utilisant la technologie 
de 3• génération. 
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Article 2 : 

1. 'attribution des fré4u~:ncL's dans IL's hand~:s d~: 1900 ct 
~ 1 ()() fera l"objl!l d'une liœncc tk concession tk scrviœ d~: 

r.:•il'cUilllllUIÙCati\liiS qui SL'r<l déli\ rL' par le l\linistrc ayant l'Il 

cuarg~: les i dccummumcauous. 

Article 3: 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au Journal 
officiel. 

Fait à Kinshasa, le 18 octobre 2011 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Manikunda Musata 

3. Pierrot Aissi Mbiasima 

4. Robert Kabamba Mukabi 

5. Prosper Matungulu Kasongo 

:Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 070/ARPTC/CLG/2011 du Collège de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo du 
18 octobre 2011 portant renouvellement de la licence de 
concession des services publics de Télécommunications n° · 
20/1/DRT/031/GSM-9/2000 du 16 août 2000 octroyée à Congo 
Chine Télécom. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du 
Congo, spécialement en ses articles 8b, 8 e et 19 ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en ses articles 
3d et g; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et no 09/41 du ler juin 
2009 portant respectivement nomination d'un Président et 
d'un Vice- président et des Conseillers du Collège de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo; 

Vu la licence d'exploitation n° 020/l/DRT/031/GSM-
9/2000 du 16 août 2000 octroyée à la société Congo Chine 
Télécom; 

Considérant la décision prise en Conseil des Ministres le 
30 septembre 2011 concernant le désengagement de l'Etat 
dans le capital de la société Congo Chine Télécom ; 

Vu la nécessité de renouveler pour cela la licence de la 
société Congo Chine Télécom; 
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2000 délivré à la société Congo Chine Télécom est renouvelée 
pour une période de 20 ans à compter de la signature de 
J'avenant s'y rapportant. 

Article 2 : 

Les moditications intervenues en vertu de 1 'article 1 
feront J'objet d'un avenant à la licence de concession de 
service public de télécommunication qui sera délivré par le 
Ministre ayant en charge les Télécommunications. 

Article 3 : 

Le Président du Collège:: de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
J'exécution de la présente décision qui sera publiée au Journal 
officiel. 

Fait à Kinshasa, le 18 octobre 20 Il 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Manikunda Mu~ata 

3. Pierrot Aissi l'vlbiasima 

4. Robert Kabamba Mukabi 

5. Prosper Marungulu Kasongo 

: Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 

Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo 

Décision n° 071/ARPTC/CLG/2011 du Collège de Régulation 
de la Poste et des Télécommunications du Congo du 18 octobre 
2011 complétant le décision o0 051/ARPTC/CLG/2011 du 28 juin 
2011 portant autorisation d'établissement et d'exploitation d'un 
réseau de télédistribution terrestre à la société Business 
Télévision Network (BTN) Sprl. 

Le Collège de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo : 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 4 point 9, 32 et 33 alinéa 1 ; 

Vu la Loi no 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 
3d; 

Vu la décision no 051/ ARPTC/CLG/20 Il du 28 juin 20 Il 
portant autorisation d'établissement et d'exploitation d'un 
réseau de télédistribution terrestre à la société Business 
Télévision Network laquelle décision ne comportait pas 
d'attribution des fréquences ; 

Considérant les termes de la référencée 
BTN/DRC/ADG/BEP/08/011 du 14 juillet 2011 par laquelle la 
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sucic~tl: Bthiness l'c·k\ !Sl<'l1 '-:al\\<lrk 1\>rmuk dc·s l'l'l'l''''ittul1' 
en\ uc: du deblocage de .'<111 dossier de tl: Il:\ istun : 

Vu la nécessité: de compléter la dé·cision ci-haut rappekc 
en attribuant des Ji·l:quenccs radioélectriques it la rL·qul:rantc: 

:\près en avoir délibé·ré lurs de sa réunion du 1 X <Ktubrc 
2011 : 

Dl-< 11)1 

Article 1 : 

L'article de la décision no 051/ARPTC/CLG/2011 de 
l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo du 28 juin 20 Il portant 
autorisation d'établissement et d'exploitation d'un réseau de 
télédistribution terrestre à la société Business Télévision 
Netxwork (BTN) Sprl est complété comme suit : 

«la société Business Télévision Network est autorisée à 
établir et exploiter un réseau de télédistribution numérique 
terrestre pour la transmission au public des signaux de 
radiodiffusion reçus par satellite ou par système de terre 
approprié ou produit localement à travers un réseau de câble 
ou hertzien exploitant les fréquences radioélectriques ci­
après» : 

N'Canal 
22 

24 
27 
29 

r-- 30 
33 

Bande de fréquence 
478-486 MHz 

494-502 MHz 
518·526 MHz 
534-542 MHz 
542·550 MHz 
566.574 MHz 

Article 2 : 

Largeur de bande 

8MHz ~ 
J 

Le Président du Collège de l'Autorité de Régulation de la 
Poste et des Télécommunications du Congo est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
requérant et publiée au Journal officiel. 

Fait à Kinshasa, le 18 octobre 2011 

Les membres du Collège : 

1. Oscar Manikunda Musata 

2. Odon Manikunda Musata 

3. Pierrot Aissi Mbiasima 

4. Robert Kabamba Mukabi 

5. Prosper Matungulu Kasongo 
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: Président 

: Vice-président 

: Conseiller 

: Conseiller 

: Conseiller 
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Décision n° 072/,\RI'TC/CLG/2011 du Collège de 1',\utorité 
de IHgulation de la Poste et des Télécommunications du Congo 
du 18 octobre 2011 portant attribution provisoire d'un canal des 
fréquences de radiodiffusion sonore communautaire de Kapanga 
appartenant à la Fondation Maman ~1 uscng Rov Mwando. 

LL (_·,JI·;.._,~c; d'._ l··.JuLvl'ilJ dt: i\~·i!,ttt'atiutt de.: /u. l'l"·''L. L'i u'._,) 
Télécommunications du Congo ; 

Vu la Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les 
Télécommunications en République Démocratique du Congo, 
spécialement en son article 8 b, e ; 

Vu la Loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002 portant 
création de l'Autorité de Régulation de la Poste et des 
Télécommunications du Congo, spécialement en son article 3 
d, g; 

Vu les Ordonnances n° 09/40 et no 09/41 du 1er juin 2009 
portant respectivement nomination d'un Président et d'un 
Vice- président et des Conseillers du Collège de l'Autorité de 
Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo ; 

Vu la requête introduite par la Fondation Maman Museng 
Rov Mwando en date du 24 février 2011 portant composition, 
attribution et fonctionnement du Conseil Supérieur de 
l'Audiovisuel et de la Composition rendent désormais cette 
institution d'appui à la démocratie seule compétente pour 
émettre les avis en matière d'assignation des fréquences de 
radiodiffusion et qu'il importe de ce fait que la requérante se 
conforme à la législation en vigueur en obtenant d'elle cet 
avis; 

Considérant d'autre part que la localisation de la 
requérante nécessite que lui soit accordé un délai pour 
effectuer les essais techniques avant une attribution définitive ; 

Considérant que le délai de soixante jours est amplement 
suffisant pour lesdits essais et l'obtention de l'avis conforme; 

Après en avoir délibéré lors de sa réunion du 18 octobre 
2011 ; 

DECIDE: 

Article 1 : 

Le canal de fréquences du service de radiodiffusion 
sonore ci-dessous est accordé provisoirement pour un délai de 
soixante jours à la radio communautaire de Kapanga 
appartenant à la Fondation Maman Museng Rov Mwando en 
attendant les résultats des essais et sous réserve pour elle 
d'obtenir l'avis favorable du Conseil Supérieur de 
l'Audiovisuel et de la Communication. 

Il s'agit du canal de fréquence de radiodiffusion sonore 
FM, compris dans la bande IUVHF : 

N" 
Fréquence 

Type de Zone de Province canal réseau couverture 
08 89,60 MHz Radiodiffusio Kapanga Katanga 

n 

Article 2 : 

Les fréquences assignées à 1 'article 1 ne sont pas 
cessibles. 
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.\nick_'\ : 

Le PrèsiJent du CLllkgc de L\utoritè de Régulation de 
la Poste ct Jcs Télèu1!1mmnications Ju Congo est chargé Je 
l"L'xécution de la présente décision qui sera notifiée ù la 
requérante ct publiée au Joumaluf!ïcicl. 

Fait ù Kinshasa. le 29 juillet 20 Il. 

I .cs membres du Ccl liège : 

i. Uscar ivlanliwnlia tvlusala 
2. Odon Kasindi Maotela 
3. Pierrot Aissi Mbiasima 
4. Robert Kabamba Mukabi 
5. Prosper Matungulu Kasongo 

GOUVERNEMENT 

: Pn::stJem 
: Vice-président 
: Conseiller 
: Conseiller 
: Conseiller 

Ministère des Affaires Etrangères 

Arrêté ministériel n° 130/017/2011 du 17 novembre 2011 
portant mise a la disposition du Ministère de la Fonction 
publique des agents et fonctionnaires du Ministre des Affaires 
étrangères 

Le Ministre des Affaires Étrangères, 

Vu la Constitution de la République Démocratique du 
Congo telle que modifiée par la Loi n°ll/002 du 20 janvier 
20 Il portant révision de certains articles de la Constitution du 
1 8 février 2006, spécialement en son article 93 ; 

Vu la Loi no 81-003 du 17 juillet 1981 portant statut du 
personnel de carrière des services publics de l'Etat, telle que 
modifiée par l'Ordonnance-loi n° 82 - 0 Il du 19 mars 1982; 

Vu tel que revu l'Ordonnance n° 81-067 du 7 mai 1981 
portant règlement d'administration relatif à la discipline, 
spécialement en son article 23 ; 

Vu l'Ordonnance no 08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et Je Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement, spécialement en ses articles 17 et 19 ; 

Vu l'Ordonnance n° 08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères; 

Vu l'Ordonnance n° 010/025 du 19 février 2010 portant 
nomination des Vice - Premiers Ministres, Ministres et Vice­
ministres; 

Vu les dossiers administratifs des agents et 
fonctionnaires dont les noms, matricules et grades sont repris 
ci-dessous; 

Attendu qu'à l'issue des travaux de la Xlème conférence 
diplomatique, le Ministère des Affaires étrangères a levé 
l'option d'assainir ses services tant à la centrale que dans les 
postes diplomatiques; 

Attendu qu'à cet effet, une Commission de contrôle des 
titres scolaires et académiques des agents et fonctionnaires 
œuvrant au sein du Ministère des Affaires étrangères a été 
mise sur pied; 

Attendu qu'il ressort des conclusions de ladite 
Commission que les titres scolaires et académiques des agents 
et fonctionnaires repris au tableau en annexe ont été certifiés 
faux après vérification auprès des services compétents de 

70 



l'!'thL'i:,!tlL'IliL'Ill l'rinwin:. SL'U'thlatn: ,·t l'r,,JC,st•'llllèl atnst 
que de I'LnsèignelllL'Ilt Sup..:·twur l'l L:nt\ ersitatrè: 

\'u la nécessité d'appliquèr les dispositions pcrtincntcs L'Il 
matiètT de l'lwnncur. dc la dignité ct dc l'inté·gritè dc l'agent dc 
I'Ltat è! J'assurcr la reorganisation prufonde de 
l'Administration du :vlinistèrc des Affaires ètrangèrcs: 

Sur avis cont(mnc du Conseil (ks 1\.linistrcs cn sa réunion 
<!tt \ L'lldrcdi _1 '\ 11\:lrS .1 111 1 

ARRETE: 

Article 1 e: 

Sont mis à la disposition du Ministère de la Fonction 
publique, pour application des dispositions réglementaires 
administratives en la matière, les agents et fonctionnaires dont 
les noms, matricules et grades repris ci-dessous: 

N' 

1. 

2. 

4. 

5. 

6. 

7, 

8. 

9. 

Noms et Post­
Noms 

Lebana Gelenga 

Matricule 

429.799 

Mutima wa Tunda 432.372 

Ns-,vzna Henri 558.461 

Akale Okito 526.804 

Avoki W'Avoki 511.436 

Kandha Kandha 480.752 

Makombo Tshitadi 530.299 

Rashidi Mun ingo 

Wema Osenge 
Antoinette 

450.806 

521.948 

Grade 

Chef de 
bureau 

Chef de 
bureau 

Chef de 
bureau 

Attaché de 
bureau de 

1ère classe 

Attaché de 
bureau de 

1ère classe 

Attaché de 
bureau de 

2éme classe 

Attaché de 
bureau dë 

2éme classe 

Attaché de 
bureau de 

2éme classe 

Attaché de 
bureau de 
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Affectation 
Titre faux 

Diplôme de 
licence en 

AmbaRDCffokyo économie de 
l'Université de 
Kinshasa 
~iplômede 

Gradua! en 

Services 
Généraux 

Sans 

Théologie et 
Sciences 
Humaines de 
l'Institut de la 
Fraternité du Saint 
Es~rit 
Diplôme de 
l.iœnceen 
Gestion 
Commerciale et 
Financière, Option 
Comptabili:é de 
l'Institut Supérieur 
de Commerce 
Diplôme de 
Licence en 

Inspection des 
Postes Théologie de la 

. . Faculté de 
diplomatiques et Théologie 

consulaires Méthodiste 

(Fathem) 
Diplôme de 

AmbaRDC/Rabat Gradua! en Droit 
de I'Umvers1te de 
Kinshasa 

. Diplôme de 
lnsp~ctt~n des Licence en Droit 
. os es du Collège 

diplomatiques et Universitaire de 
consulaires Kinshasa (CUK) 

Diplôme de 
Licence en 
Communication 

Europe de 
l'Université 
Francophone 
Internationale 
(UFI) 
Diplôme de 
Gradua! en 
Histoire et 
Sciences Sociales 

Francophonie de l'Institut 

Supérieur 
Pédagogique de 
Wembo Nyama 

Services Diplôme de 
Généraux Gradua! en 

10 

Udjibu Mboko 407.747 
Agent de 
bureau de 

2éme classe 

Article 2: 

Afrique et 
Moyen­
Orient 

)cciclcq ~e rJe 
I'IJn:verst•e L;br. 
de Kinshasa 
Diplôme de 
C)raduat en 
Sciences 
Politiques et 
Administratives 
Collège 
Universitaire de 
Kinshasa tCUK) 

Le Secrétaire Général des Affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté qui sort ses efTets à la date de 
sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 17 novembre 20 Il 

Alexis Thambwe Mwamba 

Ministère des Affaires Etrangères 

Arrêté ministériel n°130/ 018/2011 du 17 novembre 20ll 
portant radiation du corps des diplomates de la République 
Démocratique du Congo 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 

Vu la Constitution de la République Démocratique du 
Congo telle que modifiée par la loi n° Il /002 du 20 janvier 
20 Il portant révision de certains articles de la constitution du 
lS février 2006; 

Vu la Loi no 81-003 du 17 juillet 1981 portant Statut du 
personnel de carrière des services publics de l'Etat, telle que 
modifiée par l'Ordonnance - loi n° 82 - 011 du 19 mars 1982; 

Vu l'Ordonnance n°72-234 du 2 mai 1972 portant création 
du Corps des Diplomates de la République et intégration dans 
le cadre des Atlaires étrangères ; 

Vu l'Ordonnance n° 78-448 du 16 novembre 1978 portant 
règlement d'administration relatif au Corps des Diplomates de 
la République Démocratique du Congo telle que modifiée par 
l'Ordonnance n° 79-156 du 23 juin 1979; 

. Vu tel que revu l'Ordonnance n° 81-067 du 7 mai 1981 
portant règlement d'administration relatif à la discipline, 
spécialement en son article 23 ; 

Vu l'Ordonnance no 08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement, spécialement en ses articles 17 et 19 ; 

Vu l'Ordonnance no 08/074 du 24 décembre 2008•fixant 
les attributions des Ministères; 

Vu l'Ordonnance no 010/025 du 19 février 2010 portant 
nomination des Vice - Premiers Ministres, Ministres et Vice -
ministres; 

Vu les dossiers administratifs des agents et fonctionnaires 
membres du Corps des Diplomates de la Républiques dont les 
noms, matricules et grades sont repris ci-dessous; 

Attendu que les agents susvisés ont fait usage de faux 
titres scolaires et académiques; 
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Vu la nl:ce~~ik; J':1ppliqucr ks di:-:ptlsillons p~Tl111~ïliL'' en 
matière de l'lwnncur. de la dignite ct de l'integrite de I':Jgcnt de 
l'Etat ct J'assurer la réorganisation pnlfonde de 
l'Administration Ju Ministère des Affaires L:trangèr~·s: 

i\RRFTE: 

.\nick 1 ~·r: 

Sont radiés du Corps des Diplomates de la République, 
les deuxièmes Secrétaires d'Ambassade dont les noms et 
matricules ci-après: 

N° Noms et Post -noms Matricule 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

Avoki w'Avoki 

Kandha Kandha 

Makombo Tshitadi 

Mutima Watunda 

Ndjibu Mboko 

Rashidi Muningo 

W erna Osenge Antoinette 

Article 2 : 

511.436 

480.752 

530.299 

432.372 

407.747 

450.806 

521.948 

Le Secrétaire Général des Affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sort ses effets à la date de 
sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 17 novembre 2011 

Alexis Thambwe Mwamba 

Ministre de la Justice et Droits Humains 

Arrête ministériel n°315/CAB/MIN/J&DH/2011 du 04 aout 
2011 accordant la personnalité juridique à l'association sans but 
lucratif non confessionnelle dénommée « Fondation Philippe de 
Moerloose »,en sigle« Fondation PHD ». 

Le Ministre de la Justice et Droits Humains, 

Vu la Constitution spécialement en ses articles 37, 93 et 
221; 

Vu la Loi n°004/200 l du 20 juillet 2001 portant 
dispositions générales applicables aux associations sans but 
lucratif et aux établissements d'utilité publique, spécialement 
en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 57 ; 

Vu l'Ordonnance n°08/064 du 10 octobre 2008 portant 
nomination d'un Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n°08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement, spécialement en son article 19, alinéa 2 ; 

Vu l'Ordonnance n °08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement en son article l er, 

B, point 6; 
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\'u 1'1 lrdnnnance n ]Il U25 du 10 lë\Tit>r 2\IIU ]Wrt<rnt 
Jwminatiun des \'icc- premiers \linistrcs. des \lim~tres èl d~·s 

Vice-min istres: 

Vu IL' Certificat d'enregistrement n°0175 2010 du 29 
novembre 2010 accnrdant avis favorable valant autorisatinn 
provisoire de fonctionnement à l'association sans but lucratif 
non Confessionnelle dénommée <<Fnndation Philippe de 
\lncrlonse >>en sigle« Fondation PHD » : 

Vu la requête en obtention de la personnalité juridique 
introduite, du 27 juillet 20 l 0, par l'association « Fondation 
Philippe de Moerloose», en sigle« Fondation PHD ». , 

Vu la déclaration datée du 27 juillet 20 l 0 émanant de la 
majorité des membres effectifs de l'association sans but 
lucratif confessionnelle susvisée; 

ARRETE: 

Article le: 

La personnalité juridique est accordée à l'association 
sans but lucratif confessionnelle dénommée 

«fondation Philippe de Moerloose», en sigle « Fondation 
PHD » dont le siège social est fixé à Kinshasa, Boulevard du 
30 juin, Building GAP/Interfina dans la Commune de la 
Gombe en République Démocratique du Congo. 

Cette association a pour but d'améliorer le niveau de vie 
sociale des congolaises et congolais, de lutter contre leur 
pauvreté matérielle et spirituelle dans la poursuite des 
activités: 

• Agricoles; 
• Scolaires; 
• Sportives; 
• Spirituelles; 
• Sociales. 

Article 2 : 

Est approuvée la déclaration datée du 27 juillet 2010 par 
laquelle la majorité des membres effectifs de l'association 
susvisée a désigné les personnes ci- après aux fonctions 
indiquées en regard de leurs noms: 

1. Paul Tshibanda : Président; 

2. Deo Mutombo : Vice-président; 

3. Chantal Deschriver : 2e Vice-présidente; 

4. Nadine Ngalula : Secrétaire et trésorière. 

Article 3 : 

Le Secrétaire Général à la Justice est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de 
sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 04 août 201 1 

Luzolo Bambi Lessa 
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/_, .\finis/n' c/,• /a.lus/i,·,· ,'f /)mir,· 1/ulllains. 

An·êté ministériel n°.l~-l /C\BI:\II"'/.J&I>Ill2011 du 10 aoÎit 
2011 accordant la personnalité Juridique à l'association sans but 
lucratif non confessionnelle dénommée << Protégeons la Vic 
Humaine» en sigle« P\'11 » 

I.e .\linistrl' de lu .lustin• l'/ Dmirs Humains. 

Vu la Constitution. spécialement en ses articles 37. 93 ct 
221 

Vu la Loi n°004/200 1 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions générales applicables aux associations sans but 
lucratif en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 57; 

Vu l'Ordonnance no 08/064 du 10 octobre 2008 portant 
nomination d'un Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n °08/073 du 24 décembre 2008, portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement, spécialement en son article 19, alinéa 2; 

Vu l'Ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement en son article 1er, 
point B, no 6; 

Vu l'autorisation provisoire de fonctionnement no 
2010/0046/CAB/PROGOU/01/EQ/2003 du 04 juin 2003, 
délivrée par le Gouverneur de la Province de l'Equateur à 
l'association sans but lucratif non confessionnelle dénommée 
« Protégeons la Vie Humaine>> en sigle « PVH » ; 

Vu la requête en obtention de la personnalité juridique 
introduite en date du 27 AVRIL 2011 par l'association sans 
but lucratif non confessionnelle dénommée «Protégeons la 
Vie Humaine» <<.PVH »; 

Vu la Déclaration datée 15 février 2009, émanant de la 
majorité des membres effectifs de l'association sans but 
lucratif non confessionnelle précitée; 

ARRETE 

Article le : 

La personnalité juridique est accordé a 1' association sans 
but lucratif Non Confessionnelle dénommée <<Protégeons la 
Vie Humaine» en sigle <<.PVH »dont le siège social est établi à 
Mbandaka, ns la Province de 1 'Equateur, en République 
Démocratique du Congo. 

Cette association a comme buts ou objectifs: 

- Protéger l'homme et son environnement; 

- Promotion et protection des droits de l'homme; 

- Assistance aux nécessiteux, santé, infrastructure; 
environnement, eau et assainissement, sécurité 
alimentaire et éducation civique. 

Article 2 : 

Est approuvée la déclaration datée du 15 février 2009 par 
laquelle la majorité des membres effectifs de l'association non 
confessionnelle citée ci-haut a désigné les personnes ci-après 
aux fonctions indiquées en regard de leurs noms: 

1. Monsieur Bompose Itengo : Président; 

2. Madame Bola Mboyo: Secrétaire Exécutif; 

3. Monsieur Degorigo Sebga: Chargé de Programme; 
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4. \lonsicur Lkancu Bnmcna 
Comptes; 

:'. \1onsicur Tempcsilc Lomanga: l'umptahlc: 

h. Monsieur Emeka Sidauko Chargé de Droits de 
l'Homme; 

7 I\ladame 1 yomantange Y cndcnga 
1',\ssistancc des Nécessiteux: 

Chargé de 

~. \lnn~icm B<•mhnu Ynka: Chargé de '-';111tt;: 

9. Monsieur Lonkomo Esandja : Chargé de l'Eau ct 
Assainissement; 

10. Monsieur Ekofo Bantado: Chargé de l'Infrastructure; 

11. Monsieur Iloleko Nsombola Chargé de 
l'Environnement; 

12. Madame Bomolo Eyanga : Chargée de Sécurité 
Alimentaire; 

13. Monsieur Sembadi wa Sembandi : Chargé de 
l'Education Civique. 

Article 3 : 

Le Secrétaire Général à la Justice est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de 
sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 10 août 2011 

Luzolo Bambi Lessa 

Ministère de la Justice et Droits Humains 

Arrêté ministériel n°386 /CAB/MIN/J&DH/2011 du 15 août 
accordant la personnalité juridique à l'association sans but 
lucratif non confessionnelle dénommée « Habitat-Agriculture­
Petit Bétail de Lui1u » en sigle« HAGRIBEL ». 

Le Ministre de la Justice et Droits Humains, 

Vu la Constitution, spécialement en ses articles 37, 93 et 
221; 

Vu la Loi n°004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions générales applicables aux Associations sans but 
lucratif et aux Etablissements d'utilité publique, spécialement 
en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, et 57; 

Vu l'Ordonnance n°08/064 du 10 octobre 2008 portant 
nomination d'un Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n°08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de colLaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement, spécialement en son article 19, alinéa 2 ; 

Vu l'Ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement en son article 1 e , 

8, point 6; 

Vu l'Ordonnance n°10/025 du 19 février 2010 portant 
nomination des Vice- premiers Ministres, des Ministres et des 
Vice-ministres; 

Vu le Certificat d'enregistrement pour ONG/ Asbl du 
secteur agricole n°54/0113/DAGP/SG/AGRI.PE.EL/07 du 7 
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nnv.:mhr.: 2007 d l'atlè~tatinn J.: partenariat n \II:\. L RB­
IIAB. SG D.H 327 '{l'viP 200X Ju 13 août 200X délivrés 
respcl:tivcment par le Ministère Je l'Agriculture. Pêche ct 
Flcvagc ct te M iniskrc de l'Urbanisme d llahitat à 
l'ass0ciation sans but lucratif non confessionnelle dénommé-e 
« 1 Iabitat - Agriculture - Petit Bétail de I.uitu » .:n sigle 
«HAGRIBEL »; 

Vu la requête en obtention de la personnalité- juridique 
intr,1duitc en Jatc du 10 juillct 2UUS par !'.\,;s,:~i:.lti,:n ~i !uut 
citée; 

Vu la déclaration datée du 23 août 2008, émanant de la 
majorité des membres effectifs de l'association sans but 
lucratif non confessionnelle susvisée; 

ARRETE: 

Article le: 

La personnalité juridique est accordée à l'association sans 
but lucratif non confessionnelle dénommée « Habitat -
Agriculture - Petit Bétail de Luilu » en sigle « HAGRIBEL », 
dont le siège social est fixé à Mwene- Ditu, dans la Province 
du Kasal-Oriental, en République Démocratique du Congo. 

Cette association a pour buts: 

- La modernisation des villages avec les types de 
construction en matériaux durables locaux: briques 
cuites, tuiles, ciment, sable, planches, etc. ; 
La production des composantes de construction sous 
forme de : blocs pleins, évidés, alvéolaires et à 
emboîtement, etc. ; 

- La production à froid d'équipement sanitaire tels que: 
lavabos, bidets, douces, baignoires, carreaux, dalles, 
etc.; 

- Le regroupement des villages portant le même nom 
pour les rendre attrayants en créant les quartiers 
commerciaux, les centres récréatifs, les écoles, etc. 

Article 2: 

Est approuvée la déclaration datée du 23 août 2008 par 
laquelle la majorité des membres effectifs de l'Association 
susvisée à l'article 1 • a désigné les personnes ci-après aux 
fonctions indiquées en regard de leurs noms: 

Ilunga Basungul B. Célestin : Président; 
Bukasa Kabongo Charles : Vice-président; 
Bosambo Kajemishiba Hubert : Secrétaire général; 

- Tshibangu Mubedi K. Didace Coordonnateur 
technique; 

- Ilunga Basungul Willy : Trésorier général. 

Article 3: 

Le Secrétaire général à la Justice est chargé de l'exécution 
du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de sa 
signature. 

Fait à Kinshasa, le 15 août 20 Il 

Luzolo Bambi Lessa 
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..\rrêté ministériel n°J87 /C..\B/:\11:\1/.J&DH/20 Il du 15 aoil! 
2011 approuvant la désignation des 11ersonnes chargées de 
l'administration ou de la direction de l'association sans hut 
lucratif dénommée « Congrégation des Carmélites 
\lissionnaircs Thérésicnnes ». 

/_,, .\finistrc cie !ct .lustin' <'t Droits 1/umains. 

\'u la Constitution. spécialement en ses articles 37. 93 .:t 

221; 

Vu la Loi n°004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions générales applicables aux Associations sans but 
lucratif et aux Etablissements d'utilité publique, spécialement 
en ses articles 10,11,13,14 et 57; 

Vu l'Ordonnance n°08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement, spécialement en son article 19, alinéa 2; 

Vu l'Ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement en son article l • , 
B, point 6; 

Vu l'Ordonnance n°l0/025 du 19 février 2010 portant 
nomination des Vice- premiers Ministres, des Ministres et des 
Vice-ministres; 

Vu l'arrêté royal du 06 juin 1958 accordant la 
personnalité juridique à l'association sans but lucratif 
dénommée « Congrégation des Carmélites Missionnaires 
Thérésiennes ». 

Vu la décision et déclaration du 26 mai 2009, émanant 
de la majorité des membres effectifs de l'association 
susvisée; 

ARRETE: 

Article le: 

Est approuvée la déclaration datée du 26 mai 2009 par 
laquelle la majorité des membres effectifs de l'association 
sans but lucratif dénommée « Congrégation des Carmélites 
Missionnaires Thérésiennes »a désigné les personnes ci-après 
aux fonctions indiquées en regard de leurs noms : 

- Miro cala ta gemma : 1re représentante légale ; 
- Ngemulo godelive : 2• représentante légale ; 
- Lusheke léonie : 3• représentante légale. 

Article 2: 

Sont abrogées toutes les dispositions antérieures 
contraires au présent Arrêté. 

Article 3: 

Le Secrétaire Général à la Justice est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de 
sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 15 août 20 Il 

Luzolo Bambi Lessa 
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· ckc·,:lllhn.: ~Il Il 

.\rn!té ministérieln° -~1)7 /C:\B/.\II:'Ii/.1&1>11!2011 du 2<; amît 
20 Il accordant la personnalité juridique à l'association sans hut 
lucratif non confessionnelle dénommée «Con!.:o-Suissc­
.\ssist:lncc», en sigle« C.S .. .\ » 

I.e .\linistrl' de ill .Justice <'1 !>mils 1 h11111til1s. 

Vu la ('cmstitutinn, telle que nwdilï,~e par la h1i n" Il Wl2 
du 20 janvier 20 Il, spécialement en ses articles 3 7, 9 3 et 221 ; 

Vu la Loi no 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions générales applicables aux Associations sans but 
lucratif et aux établissements d'utilité Publique, spécialement 
en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, et 57; 

Vu l'Ordonnance n° 08/064 du l 0 octobre 2008 portant 
nomination d'un Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n° 08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement, spécialement en son article 19 alinéa 2; 

Vu l'Ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement l'article l er , B, 
point 6; 

Vu l'Ordonnance no l 0/025 du 19 février 20 l 0 portant 
nomination des Vice-Premiers Ministres, des Ministres et des 
Vice-ministres; 

Vu la requête en obtention de la personnalité juridique 
introduite, en date du 03 août 20 Il par l'association sans but 
lucratif non Confessionnelle « Congo-Suisse-Assistance», en 
sigle « C.S.A »; 

Vu la déclaration datée du 03 août 2011, émanant de la 
majorité des membres etTectifs de l'association sans but 
lucratif ci-haut citée; 

ARRETE 

Article l er : 

La personnalité juridique est accordée à l'association sans 
but lucratif non 

Confessionnelle dénommée « Congo-Suisse-Assistance», 
en sigle « C.S.A », dont le siège social est fixe à Kinshasa au 
n° 23 de l'avenue Banguelo, Commune de Lemba, en 
République Démocratique du Congo. 

Cette Association a pour buts: 

- l'encadrement des enfants abandonnés, des orphelins et 
des enfants malades; 

- la réinsertion à la vie familiale des enfants en 
difficultés par: leur formation, la médiation tàmiliale, la 
prise en charge par des familles; 

- la création d'un centre transitoire et médical pour les 
enfants en difficultés; 

- le partenariat avec d'autres associations; 
- la lutte contre l'enrôlement des enfants mineurs dans 

l'armée et dans le monde de travail; 
- la lutte également contre la pédophilie; 
- la défense des intérêts des enfants; 
- la diffusion des informations des certaines langues 

africaines auprès de la communauté africaine; 
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la dillusiun des inl(,rmatiun~ des certaines m;dadi,~s c·n 

un lan:;a~c adapt0 auprl:s de la pupulatiun alricaine 
u1mllle le VIII sida. la tubcrcuh,se, le paludisme: 
'en ir en aide aux perS\IIllles ùg0es en ks \'isitant dans 
ks h\ipitaux. en kur roumissant des médicaments d L'Il 

ks amenant ù la promenade. 

:\rticil' 2 : 

LsL appruuv.:e la dedaratton Ju uJ aoùL 2u ll par iaqucile 
la m~jorité des membres etTectifs de l'association sans but 
lucratif visée à l'article premier a désigné les personnes ci­
après aux fonctions indiquées en regard de leurs noms: 

- Mambo Nzembewe Stephie :Président 
- Nduku Nazer : Secrétaire Général 
- Michel Mingeni 
- Moyambi Jean Rino 

:Vice-président 
: Conseiller 

- Nswele Suzanne 
- Swel Mambo 

Article 3: 

: 2e Conseillère 
: Coordonnateur 

Le Secrétaire Général à la Justice est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de 
sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 25 août 2011 

Luzolo Bambi Lessa 

Ministère de la Justice et Droits Humains 

Arrêté ministériel n°432/CAB/MIN/J&DH/20ll du 02 
septembre 2011 accordant la personnalité juridique à 
l'association sans but lucratif confessionnelle dénommée 
«Ministère Evangélique d'Intercession la Lumière >>, en sigle « 
M.E.I.L. » 

Le Ministre de la Justice et Droits Humains, 

Vu la Constitution, telle que modifiée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, spécialement en ses articles 22, 93 et 221; 

Vu la loi n° 004/2001 du 20 juillet 200 l portant 
dispositions générales applicables aux associations sans but 
lucratif et aux Établissements d'Utilité Publique, spécialement 
en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 46, 47, 48, 49, 50, 52 et 57; 

Vu l'Ordonnance n° 08/064 du 10 octobre 2008 portant 
nomination d'un Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n°08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre- les membres du 
Gouvernement, spécialement en son article 19 alinéa 2; 

Vu l'Ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement en son article 1 •, 
B, point 6; 

Vu l'Ordonnance no 10/025 du 19 février 2010 portant 
nomination des Vice-Premiers Ministres, des Ministres et des 
Vice-ministres; 

Vu la requête en obtention de la personnalité juridique 
introduite en date du 25 mars 2011, par l'association sans but 

80 



lucratif confcssionndle dénommée «~linistère !\angélique 
d'Intercessi<111 la Lumière». en sigle «ivi.E.I.L»: 

Vu la déclaration datèe du ~5 novembre 20 l O. émanant de 
la m<üorité des memhrcs effectifs de l'association sans but 
lucratif précitée: 

ARRETE 

Article le: 

La personnalité juridique est accordée à l'association sans 
but lucratif confessionnelle dénommée << Ministère 
Evangélique d'Intercession la Lumière », en sigle « M.E.I.L. » 
dont le siège social est fixé à Kinshasa, 116 8, avenue Mai­
mpili, Quartier Mombele, Commune de Limete, en 
République Démocratique du Congo 

Cette association a pour but: 

- l'évangélisation selon les saintes écritures en vue de 
gagner les âmes perdues au Seigneur; 

- l'édification des chrétiens à travers l'enseignement de la 
Parole de Dieu; 

- la proclamation dans le monde entier, le bon côté de 
Dieu exprimé par le sang versé et l'accomplissement de 
l'œuvre du Seigneur Jésus-Christ; 

- la promotion du culte divin; 

- la défense de la foi, une fois délivrée et la coopération 
avec l'activité chrétienne fonctionnant en harmonie 
avec la sainte parole de Dieu; 

- l'organisation de l'enseignement primaire, secondaire et 
universitaire; 

- l'encadrement des associations des [ales, des jeunes, 
des femmes et des ministres dans l'église;' 

- la promotion des Œuvres sociales, médicales et 
culturelles: - la création des œuvres philanthropiques 
(orphelinats); 

- la création des œuvres soCiales (écoles, dispensaires, 
fermes, ... ); 

- encourager les membres au respect des lois et règles en 
vigueur. 

Article 2: 

Est approuvée la déclaration du 25 mars 20 Il par laquelle 
la majorité des membres effectifs de l'association sans but 
lucratif visée à l'article premier a désigné les personnes ci­
après aux fonctions indiquées en regard de leurs noms: 

l. Mpamaleo Mayala NK. JP : Pasteur Responsable 
Représentant légal 

2. Banza Trésor : Evangéliste, Représentant légal 1 c 

Suppléant • 

3. Hitler Kitamba1a : Représentant 1éga12" suppléant 

4. Mikemo Rose : Prophétesse, Représentante légale 
3e suppléante 

5. Shito : Secrétaire générale 

Article 3: 

Le Secrétaire Général à la Justice est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de 
sa signature. 
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1 ,tit ~~ Kin,;h.Jsa. k IJ2 septembre 20 Il 

l.UI.lllo Bambi Lessa 

.\linistàe de la Justit·e er Droits 1/umains 

\rn~!,; lll;,,;,t,>riPI n°.!.!1) 'C.\Ri\TJ~/.J,I;,OII/2011 du 21 

septembre 2011 accordant la personnalité juridique à 
l'association sans but lucratif non confessionnelle dénommée 
«Femme Active pour le Développement Intègre au Congo » en 
sigle «FADICO» 

Le Ministre de la Justice et Droits Humains, 

Vu la Constitution, telle que modifiée par la Loi no 
111002 du 20 janvier 2011, spécialement en ses articles 37, 93 
et 221 ; 

Vu la Loi no 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions générales applicables aux associations sans but 
lucratif et aux établissements d'utilité publique, spécialement 
en ses articles 3, 4, 5, 6, 7,8, et 57; 

Vu l'Ordonnance na 08/064 du 10 octobre 2008 portant 
nomination d'un Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n° 08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du 

Gouvernement, modalités pratiques de collaboration 
entre le Président de la République et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvernement, spécialement en son 
articlel9 alinéa 2; 

Vu l'Ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement l'article le, 8, 
point 6; 

Vu l'Ordonnance no 10/025 du 19 février 20 10 portant 
nomination des Vice-Premiers Ministres, des Ministres et des 
Vice-ministres; 

Vu la requête en obtention de la Personnalité Juridique 
introduite en date du 03 septembre 2011, par l'association 
sans but lucratif non Confessionnelle dénommée «Femme 
Active pour le Développement Intègre au Congo» en sigle « 
FADICO » 

Vu la déclaration datée du le septembre 2011, émanant 
de la majorité des membres effectifs de l'association sans but 
lucratif précitée; 

Vu l'Arrêté Ministériel n°MINEPSP/CABMIN/0731120 Il 
du 31 août 20 Il portant reconnaissance et autorisa' de 
fonctionnement d'une Association Sans But Lucratif non 
confessionnelle dans le secteur, de l'Enseignement Primaire, 
Secondaire et professionnel dénommée «Femme Active pour le 
Développement Intègre au Congo » en sigle «F ADICO» 

ARRETE 

Article!: 

La Personnalité Juridique est accordée à l'association 
sans but lucratif non Confessionnelle dénommée « Femme 
Active pour le Développement Intègre au Congo » en sigle « 
F ADICO », dont le siège social est fixé à Kinshasa, au n°20 
de l'avenue Kasa-Vubu, Quartier Kimpe dans Binza/Delvaux, 

dans la Commune de Ngaliema, en République Démocratique 
du Congo. 
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( ·L·tte ass,H.:iatitlll a pour buts: 

D~vd,,pp~:ment intt;gral des couches d~bn1ris~es d.: la 
Jl•lPU lation tant urbaine que rurale: 

- l'n1motion et l'épannuissement de- la j.:unesse do P•'int 
de n1c économique, social èl culturel: 

Amélioration des conditions de femmes tant par la 
formatinn intl'llectucllc que par l'encadreme-nt sncHJ­
culturcl. 

Article 2: 

Est approuvée, la déclaration datée du 1 c septembre 20 11 
par laquelle la majorité des membres etTectifs de l'association 
sans but lucratif visée à l'article premier a désigné les 
personnes ci-après aux fonctions indiquées en regard de leurs 
noms: 

- Diakiese Diluatina Lucie : Présidente; 
- Kisolokele Charles : Vice-président; 
- Nyanga Marie Thérèse 
- Zoladio Colette 
- Tuzolana Elisabeth 
- Diakiese Buamutala 
- Mapwata Marie Paul 

: Secrétaire générale; 
: Trésorière; 
: Conseillère; 

: Chargé de Relations publiques 
: Protocole. 

Article 3: 

Le Secrétaire Général à la Justice est chargé de 
'l'exécution du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de 
sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 21 septembre 20 11 

Luzolo Bambi Lessa 

Ministère de la .Justice et Droits Humains 

Arrêté ministériel n°484/CAB/MIN/J&DH/201l du 18 
octobre 2011 accordant la personnalité juridique à l'association 
sans but lucratif non confessionnelle dénommée «Fondation 
Islamique pour l'Education et la Culture», en sigle« F.I.E.C » 

Le Ministre de la .Justice et Droits Humains, 

Vu la Constitution, telle que modifiée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, spécialement en ses articles 37,93 et 221, 

Vu la loi no 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions générales applicables aux associations sans but 
lucratif et aux établissements d'utilité publique, spécialement 
en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, et 57; 

Vu l'Ordonnance n° 08/064 du 10 octobre 2008 portant 
nomination d'un Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n°08/073 du 24 déc~mbre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement, spécialement en son article 19 alinéa 2; 

Vu l'Ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement l'article 1 •, 8, 
point 6; 

Vu l'Ordonnance n° 11/063 du 11 septembre 2011 portant 
nomination des Vice-Premiers Ministres, des Ministres et des 
Vice-ministres; 
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Yu 1'.\rr.:·té \lini~tL-rid 11 \11!\1 .. \I·I'.St)( ·.1 t ·.\13\11\i 
tJilX 2001 du 12 kHit·r 2001 pt,rtant agr~mcnt de 1'.\s.~.,ciatit'll 
Sus\ is~c ddivré par le :\linistre des Affaires sociales: 

Vu la requ.:tc en obtention de la perst,nnalit~ juridiqu~: 

intwduite. en date du 2(J ochlbre 2000. par l'association sans 
but lucratif non conkssinnnclle d~nomméc «h1ndatiun 

lslamiqu~: pnur l'Fducatinn ct la ( 'ulturL' "'· l'Il sigle« 
1-'.l.F.C ": 

Vu la déclaration datée du 31 mai 2000, émanant de la 
majorité des membres cftèctifs de l'association sans but 
lucratif ci-haut citée ; 

ARRETE 

Article le: 

La personnalité juridique est accordée à l'association sans 
but lucratif non contèssionnelle dénommée «dénommée 
«fondation Islamique pour l'Education et la Culture », en sigle 
« F.I.E.C »,dont le siège social est fixé à Kinshasa, au n° 112, 
avenue Falaya, Commune de Limete, Quartier Mombele en 
République Démocratique du Congo. 

Cette association a pour buts de: 

- participer à la propagation de l'Islam par voie de 
production audiovisuelle; 

- informer, former et conscientiser la jeunesse; 

- contribuer avec les autres organisations musulmanes à 
travers le monde à l'unification de l'UMMAH; 

- soutenir et aider les organisations et associations 
scientifiques, culturelles et confessionnelles 
d'inspiration. 

Article 2: 

Est approuvée la déclaration du 31 mai 2000 par laquelle 
la majorité des membres effectifs de l'association sans but 
lucratif visée à l'article premier a désigné les personnes ci­
après aux fonctions indiquées en regard de leurs noms: 

- Abdullah Aishe Ngoy : Président 

- Aishe Makoba Ngoy :Vice-président 

- IbrahimTshilenga Molola : Secrétaire 

- Musa Kasongo : Secrétaire adjoint 

- Abdoullahi Beko : Trésorier 

- Bulaba Beya : Trésorier adjoint 

- Mukanzo Doudou : Conseiller 

Article 3: 

Le Secrétaire Général à la Justice est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de 
sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 18 octobre 2011 

Luzolo Bambi Lessa 
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!'' r.!c'CL'Illhrc _'IJ!l 

..\rrêté ministériel n° (Hli!/C\B/:VIIi\/Fl'i & BLD/2003 
portant modil1cation de 1'..\rrêté départemental no 01 tJ du 2 aoÎJt 
1978 rendant ohligatuirc pour les personnes physiques ct morales 
la présentation préalahle à certaines opérations d'une attestation 
de situation fiscale. 

I.e \finisrre clcv Fi nonces <'1 Ruclp_c'f. 

Vu tel que nwdifié èt Cl'111plété ù cc j11ur r le [)l·crct-l,,i 
constitutionnel n° 003 du 27 mai 1997 rel a tif â l'organisation 
et à l'exercice du pouvoir en République Démocratique du 
Congo; 

Vu, telle que modifiée et complétée à ce jour, 
l'Ordonnance-Loi n° 33-9 du 6 janvier 1950 coordonnant et 
révisant les régimes douaniers spécialement les dispositions en 
rapport avec le recouvrement des droits, taxes et amendes 
perçus par l'Administration des douanes; 

Vu telle que modifiée à ce jour, l'Ordonnance-Loi n° 69-
009 du 10 février 1969 relative aux contributions cédulaires 
sur les revenus spécialement les dispositions en rapport avec le 
recouvrement et les garanties du Trésor; 

Vu, telle que modifiée à ce jour, l'Ordonnance-Loi n° 69-
006 du 10 février 1969 relative à la contribution réelle, 
spécialement les dispositions en rapport avec le recouvrement 
et les garanties du Trésor; 

Vu, telle que modifiée à ce jour, l'Ordonnance-Loi n° 69-
058 du 5 décembre 1969 relative à la contribution sur te 
chiffre d'affaires spécialement les dispositions en rapport avec 
le recouvrement et les garanties du Trésor; 

Vu telle que modifiée à ce jour l'Ordonnance-Loi n° 69-
279 du 5 décembre 1969 relative aux marchés publics de 
fournitures de transports et de prestations spécialement son 
article 14 ; 

Vu le Décret n° 058 du 18 février 1998 portant création 
d'un précompte sur la contribution sur les bénéfices industriels 
et commerciaux ; 

Vu, tel que modifié à ce jour le Décret-loi n° 068 du 22 
avril 1998 portant création du franc fiscal; 

Vu le Décret n° 025/2001 du 14 avril 2001 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu, tel que modifié à ce jour, l'Arrêté ministériel n° 038 
du 16 juin 200 l relatif à la parité du franc fiscal; 

Revu l'Arrêté départemental n° 0113 du 2 août 1978 
rendant obligatoire pour les personnes physiques et morales la 
présentation préalable à certaines opérations d'une attestation 
de situation fiscale; 

Revu l'Arrêté ministériel n° 023/CAB/MIN/FIN & 
BUD/2000 du 9 janvier 200 l modifiant et complétant l'Arrêté 
Départemental n° 0 113 du 2 août 1978 rendant obligatoire 
pour les personnes physiques et morales· la présentation 
préalable à certaines opérations d'une attestation de situation 
fiscale; 

Considérant la nécessité d'assouplir la procédure fiscale 
dans le cadre de la réforme fiscale particulièrement en ce qui 
concerne les Grandes Entreprises; 

Considérant la nécessité et l'urgence: 
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.\RR IlL: 

.\nick 1 cr: 

Les articles 1 "'. 2 ct 3 Je l'Arrêté départemental n° 0113 
du 2 août 191 S rendant obligatoire pour les personnes 
physiques ct morales la présentation préalable à certaines 
npérations d'une attestation de situation tïscale tel que 
modifié par I'Anùé ministériel n°023 CAB ~!IN Fl'J&BUD 
2uv i du ':i janvH::r 2uu i som mod11Ïés eL compietes comme 
suit: 

Article l er: 

« Les personnes physiques et morales effectuant des 
opérations requérant l'intervention ou la décision de l'Etat, des 
Etablissements publics « des Entreprises publiques, et des 
Entités Administratives Décentralisées sont soumises, 
préalablement à ces opérations, à la présentation d'une 
attestation de situation fiscale. 

Sont toutefois exclues les personnes relevant de la 
Direction des Grandes Entreprises, suivant la liste établie par 
la Direction Générale des Contributions. » 

Article 2: 

Les opérations visées à l'article ler sont notamment: 

- les marchés de travaux et de fournitures; 

- les marchés de gré à gré de travaux ou fournitures; 

- le bénéfice de l'exonération ou de l'exemption en 
matière de précompte BIC 

- les paiements effectués par l'Etat aux tiers créanciers; 

- les mutations portant sur les biens immeubles pour l 
les personnes morales; 

- le renouvellement du visa d'établissement ou 
l'autorisation de sortie du territoire nationaL 

Article 3: 

Les opérations de paiement pour importation des biens et 
services ainsi que les opérations de transfert de revenus et de 

·remboursement des emprunts extérieurs, effectués 
conformément à la réglementation de change; ne sont pas 
soumises à l'obligation de présentation préalable d'une 
attestation de situation fiscale. 

Article 4: 

L'attestation de situation fiscale est délivrée 
conjointement: 

- à Kinshasa, par la Direction Générale des: 
Contributions et l'Oftïce des Douanes et Accises ; 

- en Province, par les Directions Provinciales des 
Contributions et Directions Provinciales des Douanes 
et Accises. » 

La délivrance de l'attestation de situation fiscale donne 
lieu à la perception par la Direction Générale des 
Contributions de 25 Ff au titre de recettes administratives. » ,. 

La durée de validité de l'attestation de situation fiscale est 
de 6 mois pour les personnes morales et de 4 mois pour les 
personnes physiques. Dans les deux cas, la personne 
concernée ne doit pas relever de la Direction des Grandes 
Entreprises. » 
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1 ·' dc'Ccllllm: .2111 ! 

\rtic.·k 2: 

Scmt abnogécs l<llltcs les disp''~itions ;tntcric·urcs 
contraires au présent Arrêté. 

:\rtick3 : 

L'Administrateur-lklégué (iénéral Lk I'Oilice douanes ct 

Accises ct le Directeur ( iénéral des (', 1Illrihutions sc,nt 
chargt·s. chacun en cc qui cnm·crnc. de l'cxécutinn du pr(·scnt 
Arrete y.ui entre eu vigueur a la JaLe Je sa siguatun.:. 

Fait à Kinshasa, le 14 tëvrier 2003 

Matungulu Mbuyamu Ilankir 

Ministère de l'Enseignement Primaire. Secondaire et Profèssionnel 

Arrêté ministériel n°M INEPSP/CABM IN/1182/20 Il du 03 
novembre 2011 portant ouverture et autorisation de 
fonctionnement des nouvelles classes, section, et option au sein 
d'une école publique d'enseignement maternel, primaire et 
secondaire dans la province éducationnelle du Sud-Kivu, 
Province du Sud-Kivu. 

Le Ministre l'Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel, 

Vu la constitution de la république démocaryique du 
congo, spéialement en ses articles 43, 45 et 93 ; 

Vu la Loi-cadre n°86-005 du 22 septembre 1986 de 
l'Enseignement national spécialement en ses articles 6, 9, 54 
et 67; 

Vu l'Ordonnance n °08/073 du 24 décembre 2008, portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques de collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ainsi qu'entre les membres du 
Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères; 

Vu l'ordonnance n°l 1/063 du 11 septembre 2011 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, Ministres et Vice­
ministres; 

Vu la note circulaire n°MINEPSP/CABMIN/006/l 998 du 
11 septembre 1998 relative à l'agrément des écoles publiques 
et privées; 

Sur proposition du Secrétaire général à l'Enseignement 
Primaire, Secondaire et Professionnel, 

ARRETE: 

Article l er : 

Sont ouvertes et autorisées à fonctionner, les nouvelles 
classes, section et option au sein de l'école privée 
d'enseignement secondaire dont les dénominations et 
nouvelles structures se présentent de la manière suivante : 

Territoire Dènomina Régi Option 
lion/Ecole me 1 

Sec .qénéral 5 
Latin-Philo 

Bukavu Collège Saint Ec. Cath. Math-Physique 
Paul Bio-Chimie 

Comm. lnfonn. 
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/),.1 1.'!.'··,.,. ,'\,'1"/:'l'- q 2 ~ 
-~----------!...·----------

\riiL"k .:': 

Sclllt abrogées tnutcs les dispPsiti<'ns ~Interieures 

contraires au présent Arrêté. 

:\rticle J: 

I.e Secrétaire Ciénéral à 1 Tnscigncmcnt Sc•cpndaire d 

prokssiunncl L"st chargé de 1\:xécutic'Il du présc·nt .\rrêté qui 
c·ntrL' en ,.tgllL'Lir ù la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 03 novembre 2011 

Maker Mwangu Famba 

Ministre des Affaires Foncières 

Arrêté ministériel n°252/CAB/MIN/AFF.FONC/20ll du 26 
oct~bre 2011 portant création d'une concession n°SR 17 à usage 
agncole dans la Chefferie de Bangengele, Territoire de Kailo 
Province de Manierna. ' 

Le Ministre des Affaires Foncières. 

Vu la Constitution, spécialement en son article 93, 

Vu la Loi n°73/021 du 20 juillet 1973 portant régime 
général des biens, régime foncier et immobilier et régime des 
suretés, tel que modifiée et complétée par la Loi n°80/008 du 
18 juillet 1980 ; 

Vu l'Ordonnance n °7 4/148 du 2 juillet 1974 portant 
mesures d'exécution de la Loi n °73-021 du 20 juillet 1973 
portant régime général des biens, régime foncier et immobilier 
ct régimes des suretés tel que modifiée et complétée à ce jour; 

Vu l'Ordonnance n°08-073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques et collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement ; 

Vu l'Ordonnance no08-074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement l'article 1 cr, point 
B, numéro 26 ; 

Vu l'Ordonnance no 11/063 du Il septembre 2011 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, Ministres et Vice­
ministres; 

Vu le Décret 11°08/28 du 24 décembre 2008 portant 
modification du décret n°07 /0 l du 26 mai 2007 relatif à 
l'organisation et fonctionnement des Cabinets Ministériels; 

Vu 1' Arrêté interministériel no 1 29/CAB/MlN/ AFF. 
FONC/20 Il et 095/CAB/MIN/FINANCES/20 11 du 29 mars 
201 1 portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 
percevoir à l'initiative du Ministère des Atfaires Foncières; 

Ancienne structure Nouvelle structure 
2 3 4 5 6 !Tot. 1 2 3 4 5 6 Tot 

3 - - 08 5 4 - - - 09 
1 1 1 1 04 - - 1 1 1 1 04 
1 1 1 1 04 - 1 1 1 1 04 

- 1 1 1 1 04 - 1 1 1 1 04 
- - 00 1 1 1 1 04 
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Cnnsid~rant la Jemamk i ntwJuite par \J,,n,;ieur .J,,,cph 
Kabila Kahange pour l'exploitation d'une eonce,;,;ion il usa~e 
agricole; 

ARRETE: 

Article 1 cr: 

Fst ~!pprnu,·é·c. la cn;<Hinn d'l!lll' C•'!l<'l'"inn ;, qqg,· 
agricole portant le numéro SR 17, à usage agricole dans la 
Chefferie de Bangengele, Territoire de Kailo, Province de 
Maniema, ayant une superficie de 83lha 25a OOca 00% ; 

Article 2: 

La parcelle ainsi creee est mise sur le marché aux 
conditions fixées par l'Arrêté interministériel n° 129/ CAB 
/MIN/AFF.FONC/2011 et 095/CAB/MIN/FINANCES/2011 
du 29 mars 20 Il portant fixation des taux des droits, taxes et 
redevances à percevoir à l'initiative du Ministère des Affaires 
Foncières; 

Article 3: 

Le Conservateur des Titres Immobiliers et le Chef de 
division du cadastre de Kindu sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent, Arrêté qui sort ses 
effets à la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 26 octobre 20 Il 

Maître Kisimba Ngoy Maj 

Ministre des Affaires Foncières 

Arrêté ministériel n°253/CAB/MIN/ AFF.FONC /2011 du 26 
octobre 2011portant création d'une concession n°SR 18, à usage 
agricole dans la Chefferie de Bangengele, Territoire de Kailo, 
Province. de Maniema. 

Le Ministre des Affaires Foncières, 

Vu la Constitution, spécialement en son article 93, 

Vu la Loi n°73/02l du 20 juillet 1973 portant régime 
général des biens, régime foncier et immobilier et régime des 
sure té s, tel que modifiée et complétée par la Loi n080/008 du 
l8juillet 1980 ; 

Vu l'Ordonnance n °74/ 148 du 2 juillet 1974 portant 
mesures d'exécution de la Loi n °73-021 du 20 juillet 1973 
portant régime général des biens, régime foncier et immobilier 
et régimes des suretés tel que modifiée et complétée à ce jour; 

Vu l'Ordonnance n°08-073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
pratiques et collaboration entre le Président de la République 
et le Gouvernement; 

Vu l'Ordonnance n°08-074 du 24 décembre 2008 fixant 
les attributions des Ministères, spécialement l'article 1 cr, point 
B, numéro 26 ; 

Vu l'Ordonnance n° Il /063 du Il septembre 20 Il portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, Ministres et Vice­
ministres; 
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--------·----~--- __ .._.,. __ ...,.& •. ~:··-· ... ·,~---··· .............. __ &.. .,..: 

\'u k lkcrL't n ·ox 2X du 2-+ ,b.:embre 2UUX pnrtant 
modification Ju d~cret n"Oi 01 du 26 mai 2007 re! a ri r ù 
l'organisation et 1\mctionncment des Cabinets :V1inist~riels: 

Vu l'Arrêté intemlinistériel n'129,(:\B MIN 
AFF.FONC 201 kt 095.CAB MlN'fiNANCES. 20 Il du 29 
mars 20 Il portant tïxation des taux des droits, taxes <:1 

redevances ù perce\'(1ir à l'initiative du !\'finistère des Atbires 
Foncières: 

LuusiJt:ram la lit:lll<illOt: ümuJuiLt: par Muusieur j usepü 
Kabila Kabange pour l'exploitation d'une concession à usage 
agricole; 

ARRETE: 

Article l er : 

Est approuvée, la création d'une concession à usage 
agricole portant le numéro SR 18, à usage agricole dans la 
Chefferie de Bangengele, Territoire de Kailo, Province de 
Maniema, ayant une superficie de 673ha 75a OOca 00% ; 

Article 2: 

La parcelle ainsi créée est mise sur le marché aux 
conditions fixées par 1 'Arrêté interministériel no 129/ CAB 
/MIN 1 AFF.FONC/2011 et 0951 CAB/ MIN 
/FINANCES/2011 du 29 mars 2011 portant fixation des taux 
des droits, taxes et redevances à percevoir à l'initiative du 
Ministère des Affaires Foncières; 

Article 3: 

Le Conservateur des Titres Immobiliers et le Chef de 
division du Cadastre de Kindu sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent, Arrêté qui sort ses 
effets à la date de sa signature. · 

Fait à Kinshasa; le 26 octobre 2011 

Maître Kisimba Ngoy Maj 

Ministre des Affaires Foncières 

Arrêté ministériel n°254/CABIMIN/AFF.FONC 1 2011 du 
26 octobre 2011 portant création d'une concession n°SR 15, à 
usage agricole dans la Chefferie de Bangengele, Territoire de 
Kailo, Province de Maniema. 

Le Ministre des Affaires Foncières, 

Vu la Constitution, spécialement en son article 93, 

Vu la Loi n°73i021 du 20 juillet 1973 portant régime 
général des biens, régime foncier et immobilier et régime des 
suretés, tel que modifiée et complétée par la Loi n080/008 du 
18juillet 1980 ; 

Vu l'Ordonnance n °74/148 du 2 juillet 1974 portant 
mesures d'exécution de la Loi n073-021 du 20 juillet 1973 
portant régime général des biens, régime foncier et 
immobilier et régimes des suretés tel que modifiée et 
complétée à ce jour; 

Vu l'Ordonnance n°08-073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 
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pratique~ ct cullahuratton entre IL l'résident de la Répuhliqtte 
L'l le ( iOU\ LT11el11el1t : 

Vu l'Ordonnance n"OX-07.f du 2.f déc.:mhre 200X IÏ~;ant 

ks attributions des Ministères. spécialement l'article 1 ''. point 
B. numéro 26 : 

Vu l'Ordonnanct: n° ll/0(,_1 du Il .~cptcmhre 20 Il port:111t 
nomination des Vice-premiers Ministres. Ministres ct ViL·e­
ministres: 

Vu le Décret nuOH/2H du 24 décembre 2UOX portant 
modification du décret 11°07/01 du 26 mai 2007 relatif à 
l'organisation et fonctionnement des cabinets ministériels; 

Vu l'Arrêté interministériel 11°129 /CAB/MIN/ 
AFF.FONC/2011 et 095/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 29 
mars 2011 portant fixation des taux des droits, taxes et 
redevances à percevoir à l'initiative du Ministère des Affaires 
Foncières; 

Considérant la demande introduite par Monsieur Joseph 
Kabila Kabange pour l'exploitation d'une concession à usage 
agricole; 

ARRETE: 

Article 1 e : 

Est approuvée, la création d'une concession à usage 
agricole portant le numéro SR 15, à usage agricole dans la 
chefferie de Bangengele, Territoire de Kailo, Province de 
Maniema, ayant une superficie de 845ha OOa OOca 00% ; 

Article 2: 

La parcelle ainsi creee est mise sur le marché aux 
conditions fixées par 1 'Arrêté interministériel n° 129/ 
CAB/MIN/AFF.FONC/2011 et 095/ CAB/ MIN 
/FINANCES/2011 du 29 mars 20 Il portant fixation des taux 
des droits, taxes et redevances à percevoir à l'initiative du 
Ministère des Affaires Foncières; 

Article 3 : 

Le Conservateur des Titres Immobiliers et le Chef de 
division du Cadastre de Kindu sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution du présent, Arrêté qui sort ses effets 
à la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, 26 octobre 20 Il 

Maître Kisimba Ngoy Maj 

COURS ET TRIBUNAUX 

ACTES DE PROCEDURE 

Ville de Kinshasa 

Notification d'opposition et citation à comparaître 
RP 23561118285/18374/X 

L'an deux mille onze, le vingt-huitième jour du mois 
d'octobre; 

A la requête de Monsieur le Greffier près le Tribunal de 
Paix de Kinshasa!Ngaliema; 
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Je '''lts.-,igllc;. \latU\1 ila .Il'. I lutssic·r pr.:·s le- lrilll!n~d dL· 
l'aix de Kinshasa. ~galicma: 

.\i signifié ù: 

\!adamc Nsimha \Vuta. actuc·llcment sans adrL'Ssc· 
connue : 

L 'nppusition t'urméc i\!onsicur Se lü Lu banda. en date du 
~-1 septembre ~() 1 1 : le jugement rendu par dé t'a ut en date du 
~() Ill <Il 21) 1 () par k lrihunal de c(·:ms '''liS k RI' 
23561/1X285/l8374/X; 

Par la même requête et contexte: 

Ai donné assignation à Madame Nsimba Wuta; 

D'avoir à comparaître par le Tribunal de Paix de 
Kinshasa/Ngaliema y siégeant en matière répressive au 
premier degré à son audience publique du 06 février 20 12 à 9 
heures du matin ; 

Pour: 

Attendu que le jugement dont oppos1t10n faite reforme 
aux tors et griefs de l'assigné porte préjudice énorme à mon 
requérant; 

Attendu qu'en tant obtenir la réfom1ation du jugement 
susdit ; 

Et pour que l'assigné n'en ignore, je lui ai; 

Attendu que la signifiée n'a ni domicile ni résidence 
connus en République Démocratique du Congo, j'ai atiiché 
une copie du présent exploit à la porte principale du tribunal 
de céans et envoyé une autre copie au Journal officiel aux tins 
de publication. 

Laissé copie de mon présent exploit. 

Dont acte Le Greffier 

Notification d'opposition et citation à comparaître 
RP 23561118285/18374/X 

L'an deux mille onze, le vingt-huitième jour du mois 
d'octobre; 

A la requête de Monsieur le Greffier près le Tribunal de 
Paix de Kinshasa/Ngaliema; 

Je soussigné, Matuwila JP, Huissier près le Tribunal de 
Paix de Kinshasa/Ngaliema; 

Ai signifié à : 

Madame Justine Yanga, actuellement sans adresse 
connue; 

L'opposition formée Monsieur Sefu Lubanda, en date du 
24 septembre 20 Il.; le jugement rendu par détàut en date du 
20 mai 20 10 par le tribunal de céans sous le RP 
23561/18285118374/X; 

Par la même requête et contexte : 

Ai donné assignation à Madame Justine Yanga; 

D'avoir à comparaître par le Tribunal de Paix de 
Kinshasa/Ngaliema y siégeant en matière répressive au 
premier degré à son audience publique du 06 février 2012 à 9 
heures du matin ; 

Pour: 
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1··' tlécc:mlm.:~OII 

Attendu que le jugement dont ''P!Wsitit'n t:titc rd'l111ne 
aux tors et griefs de 1" assigné porte pr0judice L'norme ù mon 
requérant: 

.\!tendu qu'en tant obtenir la r0formation du jugement 
susdit ; 

Et pour que !"assigné n'en ignore. je lui ai: 

Attendu que la signitiée n'a ni domicile ni résidence 
connus en République Dénwcratique du C\111go. j'ai aftiché 
une copie du présent exploit à la porte principale du tribunal 
de céans et envoyé une autre copie au Journal officiel aux fins 
de publication. 

Laissé copie de mon présent exploit. 

Dont acte Le Greffier 

Signification de l'arrêt avant dire droit et notification de 
date d'audience à domicile inconnu 

RCA 5431/5711 

L'an deux mille onze, le douzième jour du mois 
d'octobre; 

A la requête : 

Monsieur Eric Mokangu Kabongo, résidant à Kinshasa au 
n° 12, avenue Citronnier, Commune de la Gombe à Kinshasa ; 

Je soussigné, Nkwar Maton, Huissier près la Cour 
d'Appel de Kinshasa/Mate te à Lime te ; 

Ai signifié à : 

l. Société « SOCOCOKI » Sprl dont le siège était situé 
sur l'avenue Saint Christophe n° 135, Quartier Funa, 
Commune de Limete à Kinshasa ; 

Actuellement le siège n'est plus connu dans ou hors 
la République Démocratique du Congo ; 

2. Monsieur Inaytaly, ayant résidé sur l'avenue Saint 
Christophe n° 135, Quartier Funa, Commune de 
Limete à Kinshasa ; 

Actuellement le siège n'est plus connu dans ou hors 
la République Démocratique du Congo ; 

L'expédition en forme exécutoire d'un arrêt avant dire 
droit rendu par la Cour d'Appel de Kinshasa/Matete en date du 
10 novembre 2008 sous le RCA 5431/5711 en cause entre 
parties et dont le dispositif est ainsi libellé : 

C'est pourquoi; 

La Cour d'Appel de Kinshasa!Matete, section judiciaire ; 

Statuant avant dire droit ; 

Le Ministère public entendu ; 

Reçoit l'exception du criminel tient le civil en état et la dit 
fondée; 

Décrète en conséquence la surséance de la présente 
cause; 

Enjoint le Greffier de signifier le présent arrêt à toutes 
parties; 

Réserve les frais ; 

En même temps et à la même requête ci-dessus, ai donné 
notification de date d'audience aux parties d'avoir à 
comparaître par devant la Cour d'appel de Kinshasa!Matete, 
siégeant en matières civile et commerciale, au second degré, 
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au l<•cal ordinaire de ses audiences publiques au Palais de la 
.lttstice sis -rmc rue Limelè. Quartier résidentiel dans la 
C\1mmune de Limete le 20 octobre 20 Il à 9 heures du matin : 

Attendu que les signitiés n'ont ni domicile ou résidence 
connus dans ou hors la République Démocratique du Congo. 
j'ai affiché copie de présent exploit à la porte centrale de la 
Cour d'Appel de céans et envoyé une autre au .Journal officiel 
pour insertion ct publication. 

Dom a~: tc:, L'Huissier 

Signification d'un jugement par extrait sous 
R.C.2027/XI 

L'an deux mille onze, le 07e jour du mois d'octobre; 

A la requête de madame Sukama Zayadiambu, ayant 
réside à Kinshasa sur l'avenue du marché, n° 2, quartier Yolo­
sud dans la Commune de Kalamu, actuellement de résidence 
en France; 

Je soussigné: Lukikudika- Tshotsho huissier judiciaire 
près le tribunal de paix de Kinshasa/pont Kasa-vubu ; 

Ai donné signification à : 

Mr. Claude Yumbi, ayant résidé au n°2 de l'avenue du 
marché, Quartier Yolo- sud dans la Commune de Kalamu, 
actuellement ni résidence ni domicile connue dans ou hors de 
la République Démocratique du Congo ; 

De l'expédition du jugement par extrait rendu en date 
du 18 aôut2005, par le tribunal de céans sous R.C.2027/XI en 
cause: Mr. Claude Yumbi cl Mme Sukama Zayadiambu, 
dont voir le dispositif Fu jugement : 

Par ces motifs. 

Le Tribunal, statuant contradictoirement à l'égard de 
toutes les parties ; 

Vu le Code de l'organisation et de la compétence 
judiciaires ; 

Vu le Code de procédure civil ; 

Vu le Code de la famille ; 

- Reçoit et dit fondée l'action de Monsieur Claude 
Yumbi, prononce le divorce des époux Yumbi Claude 
et Sukama Pelagie, confie la garde de l'enfant Yumbi 
Claudette à la défenderesse, mais reconnait au 
demandeur le droit de surveiller l'entretien et 
l'éducation de la dite fillette; 

- Dit qu'il y a pas lieur à rembourser la dot, Attribue à la 
défenderesse tous les biens que les époux ont eu ; 

- Condamne chaque partie à la moitié des frais ; 

- Ainsi jugé et prononcé par le Tribunal de Paix de 
Kinshasa 1 pont Kasa-vubu à son audience publique du 
18Aôut2005 à la quelle siégeait le Magistrat Mubolo 
Tshikwaka, juge avec l'assistance de Mme Ngiengo Meso, 
Greffier du siège. 

Le Greffier eu siège, Le juge 

Ngiengo Meso. Mubolo Tshikwaka 

Et Pour qu'il n'en ignore, je lui ai 

La présent signification se faisant pour son infom1ation et 
direction à telles fins que droit; et pour qu'il ignore, je lui ai 
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Ll:mt d<lllllé que le ~~~nil!é n·a ni d<ltllictk. ni ré·~icknce 
cunnue en IZépublique lknhlLTatiqttc dtt Con~<l l'l it 
l'étranger. j'ai affiché copie du pré·sent exploit ù la porte 
principale du l'ribunal de ceans l't l'Il\ uyé l' C'< trait du 
jugement au Juumal otTicicl sur décision du ju~e aux lïns de 
publicatiPn: 

Dnnt acte coüt. ... 1-C, 

Acte de signification du jugement 
R.C. 10.759 

l.'lluissier 

L'an deux mille onze, le dix-neuvième jour du mois 
d'octobre; 

A la requête de Monsieur le Greffier divisionnaire du 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa!Matete et y 
résidant; 

Je soussigné, Célestin Biaya, Huissier de résidence à 
Kinshasa!Matete ; 

Ai signifié à : 

Madame Kasese Ngamazita Margot, résidant au Quartier 
Anunga n° 16/B, Commune de Matete à Kinshasa ; 

Le jugement rendu publiquement par le Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa!Matete en date u 07 octobre 
2011 ; 

Dans la cause sous R.C. 10.759; 

Et pour que la signifiée n'en ignore, je lui ai laissé copie 
de mon présent exploit ainsi que celle de jugement sus-vanté ; 

Etant à mon office ; 

Et y parlant à elle-même, ainsi déclarée ; 

Dont acte 

La signifiée 

Jugement 
R.C. 10.759 

Coût, L'Huissier 

Le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa!Matete 
siégeant en matières civile et gracieuse au premier degré a 
rendu le jugement suivant : 

Audience publique du sept octobre deux mille onze. 

En cause : Madame Kasese Ngamazita Margot, résidant 
au Quartier Anunga n° 16/B, Commune de Matete à 
Kinshasa; 

Requérante. 

En date du 10 septembre 20 11, la requérante adressa à 
Monsieur le Président du Tribunal de céans, une requête en 
ces termes : 

Monsieur le Président, 

Par la présente, j'ai l'honneur de venir auprès de votre 
autorité, solliciter un jugement déclaratif d'absence ; 

En effet, je suis la tante paternelle de Monsieur 
Ngamazita Abadi parti pour l'Angola vers 2002. 

Je tiens à vous informer que le précité a habité jadis avec 
moi dans la Commune de Matete, Quartier Anunga au n° 16/B 
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l'l qu ïl a Lu~Sl' dlTril.Tl' lui une tïllcttc ré·pundant :tu Il< lill de 
'\!!clllla :\badi l.an!!a l'enid. née une année a\atll k ,!épart dl· 
~un père. 

Lspé·rant une ~uitc l'avtlrahk ~\ ma demande. \cui liez 
~tgrél'L f\lt111sieur k l'résident. l'expression de ma prtll(mdc 
u111sidération. 

l.a requérante. 

Kascsl' N~!amazita \lar!!ot 

La cause étant régulièrement inscrite sous le n° 
R.C.l O. 759 du rôle des affaires civile et gracieuse au premier 
degré, fut fixée et appelée à 1 'audience publique du 07 octobre 
2011 à laquelle la requérante comparut volontairement en 
personne non assistée d'un conseil ; le tribunal se déclara 
valablement saisi à son égard, la matière en la cause étant 
gracieuse. 

Prenant la parole à l'audience précitée, la requérante 
confirma tous les termes contenus dans sa requête introductive 
d'instance et sollicita du tribunal d'allouer le bénéfice intégral 
à son action. 

Le Ministère public représenté par Monsieur Ngoyi 
Mutombo Daniel, Premier Substitut du Procureur de la 
République, ayant la parole pour son avis, demanda au 
tribunal de dire recevable et fondée la requête susvisée. 

Sur ce, le tribunal déclara les débats clos, prit la cause en 
délibéré et l'audience publique de ce 07 octobre 20 ll 
prononça le jugement dont la teneur suit : 

Jugement 

Attendu que par sa requête du 10 septembre 2011, 
adressée à Monsieur le Président du tribunal de céans, 
Madame Kasese Ngamazita Margot sollicite un jugement 
déclaratif d'absence de Monsieur Ngamazita Abadi; 

Attendu qu'à l'appel de la cause à l'audience publique du 
07 octobre 2011 à laquelle elle fut instruite, plaidée et prise en 
délibéré, la requérante a comparu en personne non assistée de 
conseil, et ce, sur requête ; 

Qu'ainsi, la procédure suivie est régulière; 

Attendu qu'ayant la parole, la requérante a exposé qu'elle 
est tante paternelle de sieur Ngamazita Abadai, qui a habité 
jadis chez elle dans la Commune de Matete, au Quartier 
Anunga, no 16/B; qu'il est parti en Angola depuis l'année 
2002 lui laissant une fillette répondant au nom de N goma 
Abadi Langa Peniel, née une année avant le départ de son 
père; 

Que jusqu'à ce jour elle n'a eu aucune nouvelle de lui, 
raison pour laquelle elle sollicite un jugement déclaratif 
d'absence de ce dernier ; 

Qu'ayant la parole, le Ministère public a émis un avis 
favorable, sollicitant du tribunal de dire recevable et fondée, 
l'action mue par la requérante; 

Attendu que pour sa part, le tribunal ;elève que l'article 
176du Code de la famille dispose que : lorsqu 'une personne a 
quitté sa résidence depuis six mois sans donner de ses 
nouvelles et n'a pas constitué de mandataire général, les 
personnes intéressées ou le Ministère public peuvent 
demander au Tribunal de Grande Instance du dernier domicile 
ou de la dernière résidence de nommer un administrateur de · 
ses biens( ... ) ; 

Que l'article 184 du même Code dispose que le tribunal 
en statuant sur la requête en déclaration d'absence et aux 
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C<tuses qui utll pu empêcher d'c~1·uir des tWUI dk' de la 
personne présumée absente : 

Attendu que dans k cas d'espèce. il ressort de 
l'instruction de la cause que k nommé Ngamazita :\hadi n·a 
pas donné de ses nouvel lès depuis 2002 : 

Que de tout cc qui précède. le tribunal présumera la 
personne prccttce absente ct ordonnera une enquête 
cnnt'ormémcnt ù l'article IX5 du Code de la ramille: mettra les 
ti·ais u lllSLUJil:e à charge Je ia re4 uer ame ; 

Par ces motifs : 

Le tribunal, statuant en matière gracieuse ; 

Vu le Code de l'organisation et de la compétence 
judiciaires ; 

Vu le Code de procédure civile; 

Vu le Code la famille, spécialement en ses articles 176, 
184 et 185 ; 

Le Ministère public entendu ; 

Reçoit l'action mue par Madame Kasese Ngamazita 
Margot et la dit fondée ; 

Dit que le nommé Ngamazita Abadi est présumé absent; 

Ordonne une enquête et ce, conformément à l'article 185 
du Code de la famille ; 

Met les frais d'instance à charge de la requérante; 

Ainsi jugé et prononcé par le Tribunal de Grande Instance 
de Kinshasa!Matete, siégeant en matières civile et gracieuse, à 
son audience publique du 07 octobre 2011, à laquelle a siégé 
Madame Zahabu Byanabike Mireille, Présidente de chambre, 
en présence de Monsieur Ngoyi Mutombo Daniel, Officier du 
Ministère public et l'assistance de Monsieur Célestin Biaya, 
Greffier du siège. 

Le Greffier du siège, 

Célestin Biaya 

Citation directe 
R.P. 26.782N 

TRIP AIX/Ma tete 

La Présidente de chambre, 

Zahabu Byanabike Mireille 

L'an deux mille onze, Je vingt-quatrième jour du mois 
d'octobre; 

A la requête de : 

1. Monsieur Nzunzu Diampembe Placide, résidant au n° 
2 de la Via Tirasegno Ceva Cuneo en Italie; 

2. Monsieur Nzunzu Ngongo Toto, résidant au n° 2 de 
la Via Roche San Michele Mondovi 12080 Cuneo en 
Italie; 

3. Monsieur Nzun"zu Matuzola Joli, résidant au n° 3 
Karen Court, Blyth Road, London BR 1 3RZ, 
England; 

4. Monsieur Nzunzu Lusala Guy, résidant au n° 50 
Place Stzndhal67200 Strasbourg en France; 

5. Madame Nzunzu Nzola Mamie, résidant au n° 11607 
Awendje à Libreville au Gabon; 

6. Madame Nzunzu Ngwala Yolande, résidant au n° 44 
Basing House 3st, Margarets, Barking, Essex, IG 117 
UR, London, England; 
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\lnn.'iiL'Ur \:;unzu \[akicsc .lnsc. rcstdent au n':; de 
l'awnuc Telecom bis~ Kinshasa. Ngaliema: 

X. \Tadamc Nzunzu Luila Cathv. résidant au n" 5bis de 
Ln·enue Kitemoko dans la cité de Lukala dans la 
Province du Bas-Congo : 

9. :V1ademoiscllc Nzunzu Zi\'C\Ua Julia. résidant au n° 
59 l!eath\\'ay. Dagcnham. Essex. RM 9 6 A Y. 
I.,md,m. Fngland: 

Ayant tous pour conseils Maîtres Willy Kivuvu, Charles 
Kusesuka, Kasongo Benadeti, José Labakh et Damien 
Am oyen, tous Avocats aux Barreaux de Kinshasa et dont 
Etude est située au croisement des avenues Libenge 289 et du 
24 novembre, juste en face de la Cathédrale Notre Dame de 
Lingwala à Kinshasa!Lingwala ; 

Je soussigné, Kiou Moussa Honoré, Greffier judiciaire 
près le Tribunal de Paix de Kinshasa/Matete et y résidant ; 

Ai donné citation directe à : 

l. Monsieur Nzunzu Londoluka Dépadon ; 

2. Madame Nzunzu Nzola Fauvette; 

3. Monsieur Nzunzu Diwa Papy ; 

4. Monsieur Nzunzu Bukembo Flory; 

5. Monsieur Nzunzu Dilu ; 

6. Monsieur Nzunzu Ndjoku Doudou ; 

7. Madame Nzunzu Masamba Bibiche; 

8. Monsieur Nzunzu Kisonsa Thierry; 

9. Madame Nzunzu Nzola Doris; 

10. Monsieur Nzunzu di Lutete Héritier, tous n'ayant pas 
de domicile et de résidence connus dans et en dehors 
de la République Démocratique du Congo mais 
agissant clandestinement au travers d'un cabinet 
d'Avocat de Kinshasa auprès de qui, ils n'ont pas élu 
domicile; 

D'avoir à comparaître par devant le Tribunal de Paix de 
Kinshasa!Matete siégeant en matière répressive au premier 
degré au local ordinaire de ses audiences publiques sis au 
Palais de Justice situé derrière le petit marché de Tomba et 
abritant les locaux du Tribunal de Paix de Matete à 
Kinshasa!Matete à son audience publique du 09 février 20 12 
à 9 heures du matin ; 

Pour: 

Attendu que la parcelle sise avenue Liberté n° 18 au 
Quartier Salongo à Kinshasallimete, a depuis son acquisition, 
été toujours couverte par le livret de logeur reprenant les 
noms de ses propriétaires ; 

Attendu que tant de son vivant qu'à sa mort, sieur 
Nzunzu di Lutete le défunt père des citants, n'a jamais été 
propriétaire de cet immeuble et n'a jamais eu des titres en son 
nom personnel ; 

Que dans le but inavoué de faire entrer cet immeuble 
dans le patrimoine de Monsieur Nzunzu di Lutete décédé ab 
intestat le 20 fëvrier 1989 et de nuire aux intérêts des citants, 
les cités n'ont pas eu peur de recourir aux mensonges et 
autres contre vérités dans les différents écrits qu'ils se sont 
fait fabriquer et utiliser ; 

En effet, dans J'action sous le RC 25.133 qu'ils ont initié 
devant le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa!Matete en 
date du 20 février 2011, ils ont altéré la vérité en affirmant 
dans l'assignation sous le RC 25.133, être ensemble dans 



,·l'tt<.:: action a\ ..::c \!adam..: :\zun;u '\ka~a \Ln nic 
(d..::mand..::r..::~~..:: a\<.::C eux dans c<.::ll<.:: actillnjudiciair..::): 

<Ju't.:n réalité. dame Nzunw Nkasa Mami..:: ..::st décédé..: 
d..::puis 201ll. laissant un \<.::uf ct un cnli.mt. !JI.: n'..::st jamais 
rL'Ssuscitéc d..::puis. pour venir a.:tionm:r la justice ..::n 20 li 
conjointement avec les cités conti\: l..::s citants: 

c·cue altératinn de vérité dans une assignation ..::st trés 
);!rav..:: ~urtout qu'L'ile L'SI faite dans l'intention de sc dllnn..::r des 
Jwits ct tlè uuiœ aux iutércts Jcs citams ; 

Attendu que cette entreprise criminelle n'a pas commencé 
maintenant, car déjà le 23 août 2011, ensemble avec dame 
Nzunzu Kasa Mamie (écrivaient-ils dans l'assignation sous 
RC 10.358 et le jugement qui s'en est suivi (alors que cette 
dame était décédée depuis 201 0) ; 

Les cités ont clandestinement initié l'action sous le RC 
10.358 devant le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Matete, alléguant que l'immeuble sis avenue Liberté 
n° 18 était une propriété de sieur Nzunzu du Lutete ; 

Que pire, ils ont au cours de l'audience tenue par cette 
juridiction en date du 24 août 2011, soit le lendemain de 
l'introduction de cette action au tribunal, les cités ont produit 
des documents qu'ils se sont fait obtenir frauduleusement et 
surtout à l'insu et au préjudice de mes requérants, notamment 
la fiche parcellaire établie au nom de sieur Nzunzu di Lutete et 
l'attestation de confirmation n° 001/2010, alors qu'à sa mort 
en 1989, cet immeuble était couvert par le livret de logeur qui 
ne reprenait d'ailleurs pas son nom; 

Ceci est constitutif d'infraction de faux en écriture, 
prévue et punie par l'article 124 du Code pénal congolais livre 
II; 

Attendu que les cités savaient pertinemment bien que 
l'assignation et le jugement sous le RC 10.258 contenaient des 
mentions mensongères tant sur l'existence physique en 2011 
de dame Nzunzu Nkasa Mamie que sur la vérité réelle sur les 
conditions et la période d'obtention frauduleuse de la fiche 
parcellaire et l'attestation de propriété n° 001/2010, les 2 
pièces qu'ils se sont fait fabriquer en 2010 pour faire titre, ils 
n'ont pas eu froid aux yeux d'en faire usage lors de la 
communication des pièces jointes à la signification de 
l'assignation sous le RC 25.133 ; 

Ceci est constitutif d'infraction d'usage de faux prévue et 
punie par l'article 126 du Code pénal livre II; 

Attendu que les cités se sont fait fabriquer les titres de 
propriété en 2010 au nom d'une personne décédée depuis 
1989 dans le but de flouer tout le monde et se donner 
frauduleusement des droits sur un immeuble qui n'est pas 
leur; 

Que dans le but de nuire aux intérêts des citants et 
d'obtenir sur cet immeuble des avantages dont ils n'ont pas 
droit, les cités ont initié clandestinement et ce, à l'insu total de 
citants, des actions judiciaires en se fond<fnt sur des pièces 
récemment et frauduleusement fabriquées et obtenues ; 

Attendu que tous ces faits commis sciemment par les cités 
ont constitué un préjudice certain et sérieux aux citants qui 
postulent du tribunal la condamnation des cités au paiement de 
la modique somme de septante mille dollars américains à 
chacun d'eux pour tous les préjudices moral, matériel et 
financier qu'ils leu ont fait subir; 

Attendu que la dangerosité des cités n'étant plus à 
démontrer, ni à en douter, leur fuite étant à craindre et surtout 
qu'en bons faussaires, ils n'ont jamais donné leur adresse dans 
toutes les actions judiciaires qu'ils ont initié; 
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---- i 1 ï{ï//l('i"t_i.:.::!_i_~ __ 2.~ 

Ces ~1drç~sL·~ étant lllL'l•llllUL'S. lhln Cllll!llllllllljl!ccs. lll>ll 

rédies ..::t non ducs. d y a lieu d\,rdlmncr leur arrc~tatil1n 

immédiak sur pied d..:: l"article X) du C(1d<.:: d..:: procédure 
pénale: 

A c..::s caus..:s : 

Sllus rés..::rves génàalemcnt quekl'lllJUes : 

Sans préjudices de tous autres moyens lk droit il supplé..::r 
mème l!ll cours J ·instance ; 

Plaise au tribunal de céans : 

- Dire la présente action recevable et amplement fondée ; 

- Dire établies en fait et en droit les infractions de faux 
en écriture et d'usage de faux prévues et punies par les 
articles 124 et 125 du Code pénal livre II ; 

Condamner les cités aux peines prévues par la loi 
pénale; 

Assortir le jugement à intervenir de la cause 
d'arrestation immédiate vu l'extrême dangerosité des 
cités, la crainte de leur fuite imminente ainsi que 
l'incertitude et/ou l'inexistence de leur adresse; 

- Condamner les cités au paiement de la modeste somme 
de 70.000$US (septante mille dollars américains) à titre 
des dommages et intérêts à payer à chacun des citants 
pour tous les préjudices confondus qu'ils leur ont fait 
subir; 

- Ordonner la confiscation et la destruction totale de 
toutes ces fausses pièces obtenues clandestinement à 
l'insu et au préjudice des citants et notamment 
l'assignation sous le RC 25.133, la fiche parcellaire de 
2010 et l'attestation de propriété, l'acte de succession 
n° 38.996/2011 du 20 juin 2011 ; 

- Mettre l'entièreté des frais à sa charge; 

Et pour que les cités n'en prétextent ignorance, étant 
donné que les cités n'ont ni domicile ni résidence connus dans 
et en dehors de la République Démocratique du Congo, j'ai 
affiché une copie du présent exploit à la porte principale du 
tribunal de céans et une autre est envoyée pour publication au 
Journal officiel ; 

Laissé copie de mon présent exploit. 

Dont acte Coût Huissier 

Extrait d'assignation à domicile inconnu 
RC 24.742 

Par exploit du Greffier/Huissier Maguy Bambi, de 
résidence à Kinshasa/Ma tete en date du 26 octobre 20 Il, dont 
copie a été affichée le même jour devant la porte principale du 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa conformément à 
l'article 9 du Code de procédure civile; 

Monsieur Mulonza Kalonji, ayant résidé à Kinshasa, 32 
bis, avenue Beni, Quartier Righini, dans la Commune de 
Lemba, actuellement sans domicile ni résidence connus dans 
ou hors la République Démocratique du Congo, a été assigné à 
comparaître par devant le Tribunal de Grande Instance de 
Matete à Kinshasa, siégeant en matière civile au premier 
degré, au local ordinaire de ses audiences publiques, sis dans 
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ks locaux de\ a nt :tb ri ter le magasin tèmuin de la l ,,mmune de 
\latete. <)uartier TL1111ba. dans la Cnmmune de \1atete. en ''Hl 
audience du 31 jam ier 2012 à neuf heures du matin : 

A la re4u~te de i\ladame Dokolo Ndona. agissant t:n sa 
4ualité de co-liquidatrice de la succession Dokolo Sanu. 
résidant à Kinshasa. 2 avenue Zongotolo. dans la Cnmmunc de 
la Gombe. mais l~1isant élection de domicile aux tïns de la 
présente pnKl;dure èl dt:s ses suites au cabinet de st:s consL·ils : 

Ayalll pour cous~:ils ivlaîtres Lukunh.u 1\..a!lyama, 
Buetusiwa vo Diami, Katshungu Mukenge, Tshamala 
Kamuleta, Kambu Mabiala, Lumbala Mfumu et Kabeya 
Mbuyi, tous Avocats près les Cours d'Appel de Gombe et 
Matete à Kinshasa et y établis, au 2éme étage du building 
C.C.C.I., boulevard du 30 juin, dans la Commune de la 
Gombe; 

Pour: 

Entendre confirmer l'annulation faite par le dix-neuvième 
cité (le conservateur des titres immobiliers du Mont-Amba) 
des titres établis par lui en faveur des dix-huit premiers cités ; 

Entendre le dix-neuvième cité prononcer aussi 
l'annulation de tout autre titre établi par lui sur toute parcelle 
issue du morcellement de la parcelle no 90 du plan cadastral de 
la Commune de Limete ; 

Entendre en outre confirmer ma requérante en tant que 
concessionnaire de la parcelle n° 90 du plan cadastral de la 
Commune de Limete ; 

Entendre également, à tout le moins au nom du principe 
de l'antériorité, condamner les dix-huit premiers cité ainsi que 
tout occupant de toute parcelle issue du morcellement de ladite 
parcelle, les leurs et tous ceux qui 1 'occuperaient de leur fait à 
déguerpir de ladite parcelle ; 

S'entendre enfin condamner aux frais et dépens de 
l'instance. 

Dont acte Le Greffier/Huissier 

Extrait d'exploit de sommation de conclure à domicile 
inconnu 

RC 24.844 

Par exploit du Greffier/Huissier Maguy Bambi, de 
résidence à Kinshasa!Matete en date du 26 octobre 2011, dont 
une copie a été affichée le même jour devant la porte 
principale du Tribunal de Grande Instance de Kinhasa 
conformément à l'article 9 du Code de procédure civile; 

Monsieur Ife Ngiembi, ayant résidé à Kinshasa, 2e rue n° 
5, dans la Commune de Limete, actuellement sans domicile ni 
résidence connus dans ou hors la République Démocratique du 
Congo; 

Et 

Monsieur Kabasele Gustave, ayant résidé à Kinsha~a. 12" 
rue n° 20.418, dans la Commune de Limete, actuellement sans 
domicile ni résidence connus dans ou hors la République 
Démocratique du Congo ; 

Ont été nommés d'avoir à conclure avant l'audience que 
tiendra le Tribunal de Grande Instance de Matete à Kinshasa, 
y siégeant en matière civile au premier degré, et à y 
comparaître au local ordinaire de ses audiences publiques, 
dans les locaux devant abriter le magasin témoin de la 
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(_,,mmune de \latL'!è. au <)uanier TL1mba. dans la c,,tmnun.: 
de \la tete. L'Il Sl'n audience publique du J 1 jan\·ier 21) 12 à 
neuf heures du matin : 

A la requête de Madame Dokolo Ndnna. agissant en sa 
qualité de co-liquidatrice de la succession Dokolo Sanu. 
résidant ù Kinshasa. 2. avenue ï:ongotolo. dans la Commune 
de Gombe. mais faisant élection de domicile aux fins de la 
présente procédure et de ses suites au cabinet de ses cnnseils: 

AyauL pour cousctis Ma!lrcs i.ukuah.u 1\..auyama, 
Buetusiwa vo Diami, Katshungu Mukenge, Tshamala 
Kamuleta, Kambu Mabiala, Lumbala Mfumu et Kabeya 
Mbuyi, tous Avocats près les Cours d'Appels de Gombe et de 
Matete à Kinshasa et y établis, au 2ème étage du building 
C.C.C.I. boulevard du 30 juin, dans la Commune de Gombe; 

Pour: 

Entendre statuer dans la cause enrôlée sous le RC 24.844 
par le jugement réputé contradictoire et allouant à la 
requérante le bénéfice intégral de son exploit introductif 
d'instance. 

Dont acte Le Greffier/Huissier 

Notification d'appel et citation à prévenu RPA 1991 
RPA: 1991 
TGI!Matete 

L'an deux mille onze, le vingtième jour du mois 
d'octobre; 

A la requête de Monsieur l'Officier du Ministère public 
près le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Matete ; 

Je soussigné, Madame Ngalula T., Huissier/Greffier près 
le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa!Matete ; 

Ai notifié à : 

1. Monsieur Mbuyi Bunga Aimé ; 

2. Monsieur Kashitz Wa Kashita Dieudonné; 

3. Monsieur Kabuya. 

D'avoir à comparaître par devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa!Matete siégeant en matière répressive 
au second degré au local ordinaire de ses audiences publiques 
situé au sein de l'ex-magasin témoin et ce, à l'audience 
publique du 26 janvier 2012 à 9 heures du matin ; 

Vu l'appel inteljeté par l'OMP près le Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Ma tete en date du 06 juin 20 Il 
sous RP 25.845 en cause MP &PC: René Tshoba Kasongo 
contre Mbuyi Mbunga et consorts ; 

Attendu que cette procédure est de nature à aggraver la 
situation des prévenus poursuivis chacun en ce qui le 
concerne pour : faux et usage de faux prévus et punis par les 
articles 124 et 126 du Code pénal livre II; dénonciation 
calomnieuse prévue et punie par l'article 76 du Code pénal 
livre II ; 

Imputations dommageables prévues et punies par l'article 
74 du Code pénal livre II. 

Et pour que les cités n'en prétextent ignorance, attendu 
qu'ils n'ont ni domicile ni résidence connus dans ou hors la 
République Démocratique du Congo, j'ai affiché une copie de 
mon présent exploit à la porte principale du tribunal de céans 
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l.ï luissiL·r < ircfiÏLT 

Citation directe à domicile inconnu 
HP 2357R/III 
THIP..\1\: ~)!alicma 

L ·an deux nulle onze, lt: d1x-scpucmc Jour liu mms 
d'octobre; 

A la requête de Madame Nkakudi Marie, résidant sur 
l'avenue Lomami no Il, Quartier Salongo, dans la Commune 
de Kintambo ; 

Je soussigné, Tuteke, Huissier/Greffier 
Kinshasa/Ngaliema; près le Tribunal 
Kinshasa/Ngaliema; 

de résidence à 
de Paix de 

Ai donné citation directe à Monsieur Kosia Ngama; 

D'avoir à comparaître par devant le Tribunal de Paix de 
Kinshasa/Ngaliema, siégeant en matière répressive au premier 
degré, au local ordinaire de ses audiences publiques du 26 
janvier 2012 à 9 heures du matin; 

Pour: 

Attendu que ma requérante est la propriétaire de la 
parcelle sise avenue Lomami n° Il, Quartier Salon go, dans la 
Commune de Kintambo, propriété acquise des mains de 
l'ancien propriétaire sieur Charles Bi todi sur base de 1 'acte de 
vente passé de gré à gré en date à Kinshasa du 29 mars 200 1 ; 

Que sur base des dossiers physiques disponibles au 
service d'identification de la population noire, situé dans 
l'enceinte des T.P. de l'Hôtel de Ville de Kinshasa sur la 
première rue à Limete et au bureau de la Division urbaine de 
l'Urbanisme et Habitat de la circonscription foncière de la 
Lukunga, cette parcelle était à une origine plus ou moins 
proche, propriété de sieur Bokimikata Adolphe, SD : 32251 ; 

Que par acte de cession du 05 mai 1967, dossier numéro 
189/67 du bureau de conversion, sieur Bokimikata transféra 
légalement son bien immobilier à Madame Monka et à 
Monsieur Katoka qui, par la suite, vendirent leur parcelle à 
Monsieur Bitodi, lequel à son tour, vendra la même propriété à 
Madame Nkakudi Marie, fort de son certificat 
d'enregistrement Vol. AL 363 ; Folio 45 délivré en date du 23 
septembre 1999; de l'attestation de témoignage numéro 
001199 du 24 juillet 1999 et de l'attestation de confirmation 
numéro 386/1999 du 26 juillet 1999 ; 

Qu'alors qu'elle jouissait paisiblement de sa parcelle 
acquise après vérification des documents parcellaires mis à sa 
disposition par son vendeur, ma requérante commença à être 
victime de troubles de jouissance de la part d'un proche du 
cité du nom Dumba José, en date du 04 novembre 2002 ainsi 
qu'un quidam venu du Canada, tous deux se réclamant vrais 
propriétaires de la même parcelle, le premier l'ayant traînée 
tour à tour à la défunte Cour d'Ordre Militaire, à la Police 
judiciaire des Parquets, à l'Office des Biens Mal Acquis et à 
l'Interpol en 2006, sans que toutes ces instances retiennent une 
moindre charge dans Je chef de la ci tante ; 

Que comme si cela ne suffisait pas, le cité, faisant usage 
du certiticat d'enregistrement Vol. A.256 Folio 88 du 28 
octobre 1986, s'est, à son tour présenté au bureau de la 
Direction du Contentieux foncier et immobilier, située dans la 
Commune de Barumbu, par 1' entremise de son Avocat conseil, 
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,,ù il s'est ;l ll<'ll\l'au plaint Lk }',,ccupati"n qu'il qualilïc 
,!ïlkgale par ma requL·rantc. de la parcdk ljllL'rL·lkc: 

<)ue par son assig.natiun StlUS RC 1 O~.X50 L'llr(,ke par k 
gn..:rti: prl:s k I'ribunal de <irande Instance de 
Kinshasa·( iomhe au mois t.l'aHil 20 Il. k cité. sur hase d'une 
adresse à Kinshasa 11Ù il n'est pas Cllnnu par l'entremise de ses 
Cl\nseils. produisit a twun•au cc l~lllx certilïcat 
d'L·nregistrement en \llC de se pwcurer des a\ antages illicites: 

ALLI;:ndu qu'cu n.:aiiLl:, le LiLn: Je pruprictl: pruJun par le 
cité est un tàux en écriture car obtenu frauduleusement, suite à 
l'altération de la vérité par le représentant du cité(le tristement 
célèbre Général Nzimbi), à la signature du contrat de 
concession perpétuelle avec la République , où il soutient que 
cette parcelle aurait été cédée par dame Ngombe Okumu 
Jeanne, sa concubine, à son tils mineur Kosia Ngama en date 
du 12 mai 1982, suivant l'acte de cession versé dans le dossier 
elle qui n'a jamais disposé d'un titre de propriété sur cette 
parcelle mais qui avait plutôt été graciée par le vendeur de ma 
requérante, son beau-frère Charles Bitodi qui l'avait élevée et 
qui l'avait placée dans sa parcelle, à partir de laquelle, elle 
entretiendra des relations de concubinage avec Monsieur 
Nzimbi; 

Que le caractère fàux du certificat attaqué provient 
également de la différence entre le numéro police (n° 02) de la 
parcelle en conflit, contenu dans l'espace générateur et le 
même numéro repris dans le certificat d'enregistrement 
attaqué (n° 11), lequel est le vrai numéro police de cette 
parcelle; 

Qu'en produisant ainsi ce certificat tàux à la division du 
contentieux juridique susvisée, en date du 14 avril 20 l 0 et 
devant le Tribunal de Grande Instance de la Gombe au mois 
d'avril 2011, le cité a commis l'infraction d'usage de faux, 
prévue et punie par l'article 126 du Code pénal livre 2, et en 
application des articles 124 et 126 du même Code, le tribunal 
de céans condamnera le cité au maximum des peines prévues 
par la loi, outre qu'il condamnera au paiement des dommages­
intérêts de l'ordre de 200.000$US pour les préjudices causés à 
ma requérante ; 

Par ces motifs ; 

Et sous toutes réserves généralement quelconques ; 

Plaise au tribunal ; 

- Dire recevable et partàitement fondée, l'action mue par 
ma requérante ; 

- Dire établie l'infraction d'usage de faux à charge du 
cité et en application des articles 124-126 du CPL Il, le 
condamner, au maximum des peines prévues par la loi ; 

- Le condamner en outre à payer à ma requérante les 
dommages-intérêts de l'ordre de 200.000$US pour les 
préjudices confondus ; 

- Ordonner la confiscation et la destruction de tous les 
documents parcellaires reconnus faux après instruction 
(acte de cession d'immeuble, certificat 
d'enregistrement attaqué ... ); 

- Ordonner l'arrestation immédiate du cité; 

- Mettre la masse des frais à sa charge ; 

Et ce sera justice ; 

Et pour que Je cité n'en prétexte l'ignorance, 
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l" dcn:mhrc 2011 

.-\ttendu qu'il n·a ni domJL·ik. ni résidence L·,,nnus dans ,,u 
hors la République Dém,,cratique du Congo. j'ai affiché c,>pie 
de mon exploit à la porte principale du Tribunal Je Paix de 
KinshasaNgaliema et envnyé une copie au Jnurnal o!Ticiel 
pour insertion. 

Dont acte L'Huissier, I.e Greflïer 

Acte de signification d'un jugement à domicile inconnu 
RP 11.019 

L'an deux mille onze, le septième jour du mois de 
septembre; 

A la requête de Monsieur le Greffier titulaire du Tribunal 
de Paix de Kinshasa/N'djili; 

Je soussigné, Munfwa Nsana, Huissier du Tribunal de 
Paix de Kinshasa!N'djili; 

Ai signifié à Madame Ndombe Athi Mireille ; 
actuellement ni domicile ni résidence connus dans ou hors de 
la République Démocratique du Congo ; 

L'extrait conforme exécutoire d'un jugement rendu par 
défaut à l'égard de la citée préqualifiée par le Tribunal de Paix 
de Kinshasa/N' djili en date du 30 août 2011 sous RP. 11.019 ; 

Et pour que la signifiée n'en ignore ; 

Attendu qu'il n'a ni domicile ni résidence connus dans ou 
hors de la République Démocratique du Congo, j'ai affiché 
copie de mon exploit à la porte principale du Tribunal de Paix 
de Kinshasa!N'djili et envoyé un extrait du même exploit au 
Journal officiel aux fins d'insertion. 

Dont acte 

Jugement 
R.P. 11019/IV 

Coût: FC L'Huissier 

Le Tribunal de Paix de Kinshasa/N'djili y séant et 
siégeant en matière répressive rendit le jugement suivant : 

Audience publique du trente août deux mille onze. 

En cause : Monsieur Nzau Ngoma Camille, résidant à 
Naïrobi, Ngong Road Garden Terrace n° 84, au Kenya et 
ayant fait élection de domicile aux fins des présentes au 
Cabinet de son conseil Maître Abalawi Mbul' Abesse, Avocat 
au Barreau de Matete, y résidant au n° 4 de l'avenue de la 
Justice, immeuble OGEDEP, Galerie Marchande, porte 5 dans 
la Commune de la Gombe ; 

Contre : Madame Ndombe Athi Mireille, sans adresse 
connue en République Démocratique du Congo ni à l'étranger. 

Vu le jugement rendu par défaut à l'égard de la citée par 
le Tribunal de Paix de Kinshasa!N'djili en date du 30 août 
20 Il sous le R.P. 1 1.0 19/IV dont ci-dessous les dispositifs : 

Par ces motifs ; 

Le tribunal ; 

Statuant publiquement et contradictoirement à l'égard du 
citant et par défaut à l'égard de la partie citée; 

Vu le Code de l'organisation et de la compétence 
judiciaires ; 
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\' u k ( ''de Je procédure pénak : 

Vu le Cl'<.k pénal liHe premier. particulièrement en 'i(lll 

article 20 al. l'": 

Vu le CCL III. spécialement en son article 25R : 

Vu le CCL Il. paniculièrement en ses articles 95. 124 ct 
12(): 

Dit établies en cnncours idéal. les infractions d'abus de 
c'<lJlfÏance. de f~lll'; c't d'us<lge de faux llll'ie' :1 ,·barge de i:J 
partie citée Ndombe Athi Mireille ; 

En conséquence : 

- La condamne à 4 ans (quatre ans) de servitude pénale 
principale, au paiement des amendes de 1' ordre de 
200.000 FC (francs congolais deux cent mille) et à la 
restitution de la somme de 55.000 $US (dollars 
américains cinquante cinq mille), soit des titres de 
propriété de la parcelle citée, achetée avec 1 'argent du 
citant préqualifié ; 

- Ordonne son arrestation immédiate ; 

- Condamne la citée Ndombe Athi Mireille à payer au 
citant précité à titre des dommages-intérêts pour 
1' ensemble des préjudices par lui subis, la somme fixée 
équitablement (ex-aequo et bono) à 10.000 $US 
(dollars américains dix mille) payables en francs 
congolais au taux du jour ; 

- Ordonne la confiscation et la destruction du passeport 
n° C0539295 établi au nom de Ngalula Mwadi Mimie, 
acte de faux ; 

- Ordonne par contre la confiscation de l'acte de vente 
portant sur l'immeuble sis au n° 64 de l'avenue Laïc, 
Quartier XII, dans la Commune de N'djili; 

Met les frais d'instance calculés sur base du tarif plein, à 
charge de la citée précitée, à défaut de paiement récupérable 
par 10 jours de contrainte par corps ; 

Ainsi jugé et prononcé par le Tribunal de Paix de 
Kinshasa/N'djili à son audience publique du 30 août 2011, à 
laquelle a siégé le Juge Elameji Tshiakarnpa Pacho, Président 
de la charnbre avec l'assistance de Madarne Munfwa Nsana 
Madeleine, Greffier du siège. 

Le Greffier du siège, 

Signification 
R.C. 6385NIII 

Le Juge 

L'an deux mille onze, le onzième jour du mois de juillet; 

A la requête de Monsieur Nilumbu Kiame Prospère 
Nestor, résidant sur avenue Ndala n° 2, Quartier Mitendi, 
Commune de Mont-Ngafula; 

Je soussigné, Matuwila J.P., Huissier de justice au 
Tribunal de Paix de Kinshasa!Ngaliema ; 

Ai signifié à l'officier de l'état civil de la Commune de 
Mont-Ngafula; 

L'expédition conforme du jugement rendu publique en 
date du 07 juillet 20 1 1 y siégeant en matières civile et 
gracieuse sous R.C. 6385/VIII; 

et envoyé un extrait pour insertion et publication au Journal 
officiel de la République. 

106 



La prC:·,c-ntc stgnillcati,,n sc faisant !'''ur infPrmati,,n c'l 

dirc-cti,m ù telles fins que de druit : 

l'l pour quïl n'en pre;textc- l'ignorance. je lui ai laisse 

cnpie du présent exploit. celle de l'expedition eunforme du 
jugement sus vanté : 

Ftant ù son otlïœ: 

l't y parlant ù Monsieur Chantal Nkie \lb,,b,,, prépose de 
l'Flat civiL ainsi declare. 

L'Huissier 

.Jugement 
RC 6385NIII 

Le Tribunal de Paix de Kinshasa!Ngaliema siégeant en 
matière civile au premier degré a rendu le jugement suivant : 

Audience publique du sept juillet deux mille onze. 

En cause: Monsieur Nilumbu Kiame Prospère Nestor, 
résidant sur avenue Ndala n° 02, Quartier Mitendi, Commune 
de Mont-Ngafula; 

Demandeur 

Aux termes d'une requête adressée à Monsieur le 
Président du tribunal de céans en date du 17 juin 20 Il dont ci­
dessous libellé : 

Demande d'un jugement d'absence statuant sur le droit de 
garde de l'enfant : 

Kinshasa, le 17 juin 20 Il 

de Paix 

A Kinshasa/Ngaliema 

Monsieur le Président, 

Monsieur Nilumbu-Kiame Prospère Nestor, résidant sur 
avenue Ndala n° 02, Quartier Mitendi, Commune de Mont­
Ngafula, a 1 'honneur de vous exposer ce qui suit : 

Qu'il est grand-père de Mademoiselle Mufudi-Waku 
Precilia, née à Kinshasa le 06 février 2003, de l'union de 
Monsieur Nkumvuatiku-Waku Bienvenu déjà décédé et de 
Madame Nilumbu-Kindomba-Nkumu Gina qui est la fille du 
requérant. 

Etant donné que cet enfant précité est orphelin de père, 
qu'il est à la charge du grand-père, par manque des moyens 
nécessaires que sa mère pour le moment vit en France, a 
consenti que la garde lui soit confiée de cet enfant précité pour 
lui assurer un avenir meilleur et ce, conformément à la loi. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, à l'assurance de 
ma considération distinguée. 

Le requérant 

• Monsieur Nilumbu-Kiame Prospère 

Nestor 

La cause étant régulièrement inscrite au rôle civil sous le 
RC 6358/VIII tùt tïxée et appelée à l'audience publique du 04 
juillet 20 Il à laquelle le demandeur comparaît en personne 
non assistée de conseil. 

Que le tribunal se déclara valablement saisi sur requête. 

Vu l'instruction de la cause faite à cette unique audience 
publique. 
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(lui k dcm~IIHkur ;1yant la parole '"llicit~lllt du trihun~tl de· 
cc·ans k hcnètïcc intégral de· sa rc·qul-lè llllroducti\..: 
d'instance'. 

Sur cc. k tnbunal declara ks dC:·hats dos. prit la c~ll!Se en 
déliberé ct rendit le jugement sui,·ant: 

Jugement 

:\ltendu que par sa requête datC:·c du 17 juin .:'011 l't 

c·nn\léc• "''liS 1\(' h\X:'. i\hlllSiL'ltr 0:ilumhu-Kiamc pnhpcTL' 
Nestor sollicite du tribunal de céans un jugc:ment contïant la 
garde de l'enfant Mufudi Waku Precilia à sa mère, Madame 
Nilumbu Kindomba Nkumu Gina. 

Attendu qu'à l'appel de la cause à l'audience du 04 juillet 
201, le demandeur comparut en personne non assistée de 
conseil ; que le tribunal se déclara valablement saisi sur 
requête, instruisit et prit la cause en délibéré pour rendre le 
jugement dont la teneur suit: 

Attendu que la procédure suivie est régulière ; 

Attendu que s'agissant des faits, l'enfant Mufudi Waku 
Precilia est née à Kinshasa, le 06 février 2003, de l'union de 
Monsieur Nkumvuatiku Waku Bienvenu déjà décédé et de 
Madame Nilumbu Kindomba Nkumu Gina; qu'étant 
orpheline de père, l'enfant Mufudi Waku Precilia est prise en 
charge par son grand-père, Monsieur Nilumbu Kiame Prospère 
Nestor; que n'étant plus en mesure d'entretenir l'enfant, il 
préfère contïer sa garde à sa tille, dame Nilumbu Kindomba 
Nkumu Gina qui vit en France ; que cette dernière qui se 
trouve être la mère de l'enfant a consenti à cette charge pour 
assurer à son entànt un meilleur avenir ; 

Attendu que tels sont les faits de la cause qu'il convient 
de rencontrer en droit. 

Attendu qu'aux termes des articles 317,322 et 326 du 
Code de la famille, la garde et l'autorité parentale sur les 
enfants mineurs sont assurées conjointement par les père 
mère; 

Qu'en cas de décès de l'un d'eux, elles sont en principe 
assurée par 1 'époux survivant ; 

Que dans le cas d'espèce, depuis la mort de son père, 
l'enfant Mufudi Waku Precilia vit de fait sous la garde et 
l'autorité parentale de son grand-père, Monsieur Nilumbu 
Kiame Prospère Nestor; qu'étant donné que la mère de 
l'enfant est en vie et qu'elle est en mesure d'assurer la garde et 
d'exercer pleinement l'autorité parentale sur son enfant, le 
tribunal estimera indispensable ; 

Que l'enfant vive avec sa mère; 

Qu'ainsi, il fera droit à la requête de Monsieur Nilumbu 
Kiame Prospère Nestor ; qu'il confiera la garde de l'enfant 
Mufudi Waku precilia à sa mère, Madame Nilumbu Kindomba 
Nkumu Gina qui vit en Europe ; qu'il mettra les frais 
d'instance à charge du demandeur; 

Par ces motifs, 

Le tribunal, 

Vu le Code de l'organisation et de la compétence 
judiciaires ; 

Vu le Code de procédure civile ; 

Vu le Code de la famille en ses articles 317, 322 et 326; 

Statuant publiquement sur requête; 

Dit recevable et fondée la requête de Monsieur Nilumbu 
Kiame Prospère Nestor ; 
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C1llliÏC (a garde de i"L'IÜ<tJlt \Jufudi \\'akU l'rc:ciJia a ~a 
màe. i\tadamc Nilumhu Kindomba Nkumu Ci ina qui 'it en 
Europe; 

i\lct les frais d'instance ù charge du demandeur: 

Ainsi jugé ct prononcé par le Tribunal de Paix de 
Kinshasa, Ngalicma siégeant en matière civile à son audience 
du 07 juillet 2011 à laquelle a siégé Mpay Bakwen. Juge. 
assisté de Matuwila. Greffier du siè~..:. 

Greffier 

Citation directe 
R.P. 19.238/IV 

TRIP AIX/Lemba 

Juge 

L'an deux mille onze, le trentième jour du mois d'août; 

A la requête de Madame Zoannou Ekaterini, résidant au 
local A2, 13eme niveau, Galerie présidentielle, boulevard du 30 
juin à Kinshasa/Gombe, ayant élu domicile au Cabinet du 
Bâtonnier Ndudi Ndudi situé au n° 769, avenue de l'Equateur, 
immeuble Trans-Africa, 2• étage (Réf. :derrière la B.C.D.C.); 

Je soussigné, Symphorien Cilumbayi Cisalu, 
Greffier/Huissier de résidence à Kinshasa/Lemba ; 

Ai donné citation directe à Monsieur Nsalambi 
Ntsiamundele André, ayant résidé au n° 06 de l'avenue 
Mikasi, Quartier Interzone dans la Commune de Makala à 
Kinshasa, mais actuellement sans domicile ni résidence 
connus dans ou en dehors de la République Démocratique du 
Congo; 

D'avoir à comparaître par devant le Tribunal de Paix de 
Kinshasa/Lemba, siégeant en matière répressive au premier 
degré, dans le local ordinaire de ses audiences publiques sis n° 
08, avenue By Pass dans la Commune de Lemba, à son 
audience publique du 30 novembre 2011 dès 9 heures du 
matin; 

Pour: 

Attendu que la citante Zoannou Ekaterini est 
copropriétaire de la parcelle sise n° 87 de l'avenue Kabambare 
dans la Commune de Kinshasa couverte par le certificat 
d'enregistrement Vol. AW 325 Folio 109 du 22 juin 1990; 

Qu'elle a été surprise par les actions sous RC 81.461, RC 
83.023, RC 94.091 devant le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe initiée par le cité Nsalambi Ntsiamundele en 
revendication des droits de propriété sur l'immeuble et tendant 
à se faire reconnaître concessionnaire de ladite parcelle ; 

Qu'évitant de perdre son bien, ma requérante forma tierce 
opposition sous RCA 24.280 devant la Cour d'Appel de 
Kinshasa/Gombe; 

Que le cité prétend que cette parcelle serait un bien 
indivis de la succession Baku Masamba Isidore et tit l'objet 
d'un contrat de location de 10 ans à la société ALFIOS, sans 
en apporter la moindre preuve ; 

Attendu qu'au lieu de se limiter à ces actions qui toutes 
ont échoué, le cité Nsalambi initia de nouveau le 24 tëvrier 
2009, une autre sous RP.20.330 qui est jusqu'à ce jour 
pendante devant le Tribunal de Paix de Kinshasa/Gombe, 
période non encore couverte de prescription ; 
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<)u'c·n d.:pit de <.:ètte siruatillll. k cité a !Lllljours ,·oulu 
utiliser des détours lèndancieux et malicieux pour Llbtenir un 
jug..:ment au pénal qu'il pourrait brandir à la citante pour 
anéantir ses droits de propriété sur ledit immeuble : 

()u ·en sc comportant ainsi, le cité sc rend coupable de 
1 'infraction de tentative d'occupation illégale et celle de 
dénon..:iation calomnieuse prévues punies par les articles 207 
de la loi 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des 

que modifiée et complétée à ce jour et 76 du Code pénal livre 
II; 

Attendu qu'en initiant la présente action, la citante attend 
du tribunal de céans la condamnation du cité Nsalambi 
Ntsiamundele pour tentative d'occupation illégale et 
dénonciation calomnieuse ; 

Qu'ille condamnera aussi au paiement de 50.000 $à titre 
des dommages-intérêts et ordonnera son arrestation 
immédiate après avoir mis à sa charge les frais et dépens 
d'instance ; 

Par ces motifs : 

Sous toutes réserves généralement quelconques ; 

Sans reconnaissance préjudiciable aucune et sous 
dénégation formelle de tous faits non expressément reconnus ; 

Qu'il plaise à l'auguste tribunal : 

- De dire recevable et amplement fondée la présente 
action mue par la citante Zoannou Ekaterini contre le 
cité Nsalambi; 

- De dire établies en fait comme en droit à charge du 
cité Nsalambi Ntsiamundele les infractions de tentative 
d'occupation illégale et dénonciation calomnieuse; 

De le condamner au paiement en francs congolais de 
50.000 $US à titre des dommages-intérêts; 

- D'ordonner son arrestation immédiate ; 

- De mettre les frais et dépens d'instance à sa charge. 

Et pour que le cité n'en ignore ou n'en prétexte quelque 
cause d'ignorance, j'ai affiché la copie du présent exploit 
conformément au prescrit de l'article 61 du Code de 
procédure pénale devant la porte principale du Tribunal de 
Paix de Kinshasa/Lemba devant lequel le notifié doit 
comparaître et envoyé une autre copie au Journal officiel pour 
publication. 

Dont acte Huissier 

Signification du jugement à domicile inconnu 
RC 102.849 

L'an deux mille.onze, le vingt-cinquième jour du mois 
d'aoùt; 

A la requête de Monsieur Edward G. Deppner, résidant 
sur avenue Mont des Arts no 7266 dans la Commune de la 
Gombe à Kinshasa ; 

Je soussigné, Chantal Masuda, Huissier de justice près le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe ; 

Ai donné signification du jugement à Monsieur Kaotao 
Bikaka, sans résidence ni domicile connus en République 
Démocratique du Congo ; 

L'expédition du jugement rendu par défaut à son égard 
par le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe en 
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dat.: du 03 111a1 .~0 Il v _-;iég.:ant L'Il mati-::r.: ci\ ik au ' d.:gré 

-;ous k RC 1 02.S49 : 

Fn cause: :\lonsicur Edward (i. lkppn.:r: 

C\mtrc: l\hmsi.:ur Kantao Bikaka : 

l .a presente signitïcation sc faisant pour son information, 
dircctinn ct telles tins que de dmit : 

Et pnur que le signifie n'.:n prétexte ignorance. je lui ai: 

. \tt~nJu ï..iU ïl n ·a ni Jun1i;..:il~ 111 r~:;id...:n~~ ï:l1 R~publi;.iUC 

Démocratique du Congo ; 

J'ai affiché copie de mon présent exploit à la porte 
principale du Tribunal de Grande Instance/Gombe et envoyé 
une copie au Journal ot1iciel pour insertion et publication. 

Dont acte Coût L'Huisser 

Jugement 
RC 102.849 

Le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe y 
siégeant en matière civile au premier degré a rendu le 
jugement suivant: 

En cause: Monsieur Edward G.Deppner, résidant sur 
avenue Mont des Arts n° 7266 à Kinshasa/Gombe. 

Demandeur 

Contre : - Monsieur Kaotao Bikaka, sous résidant ni 
domicile connu dans ou hors la République Démocratique du 
Congo; 

- Le conservateur des titres immobiliers de la Lukunga. 

Défendeurs 

Par la procédure ci-après le demandeur fit donner 
assignation aux défendeurs en ces tern1es : 

A ces causes : 

Sous toutes réserves généralement quelconques ; 

Plaise au tribunal : 

- Dire recevable et fondée l'action mue par mon nom; 

- Requérant d'enjoindre le premier l'action mue par mon 
nom; 

- Requérant le certificat d'enregistrement et Vol. 339 
Folio 05 du 24 septembre 1993 sur la portion de la 
parcelle vendue aux fins de lui permettre de procéder 
aux formalités de mutation auprès des services fonciers 
de la République ; 

- De dire qu'en cas de refus par l'assigné Monsieur 
Kaotao Bikaka de remettre ledit certificat à mon 
requérant, le conservateur des titres immobiliers de la 
circonscription de la Lukunga établira en faveur de 
mon requérant ~n nouveau certificat d'enregistrement 
partout sur ma parcelle n°cadastral 7337 prenant en 
compte 1' élargissement de sa surtàce issue de la vente 
du 13 mars 2011 ; 

- Condamner le premier assigné à payer à mon requérant 
pour d'énormes préjudices subis à la suite de rétention 
injuste et de mauvaise foi du certificat d'enregistrement 
de la portion de la parcelle vendue la somme de 
255.000 $US (dollars américains deux cent cinquante­
cinq); 

Ill 

- c,n1damn..:r le premi.:r assigné aux !"rais d 'kiX'lb 

d'instance. 

La cause étant régulièrement iiN.:ritc au nik d..:s art:1ir.:s 
ci\'il..:s au prcmi.:r degré lit lixéc il son audienc..: publique du 
14 avril 2010 ù l) heures du matin : 

l'ar l' ..:xploit en date du 5 janvier 20 1 0 de l'II u issicr i'vlonc 
d..: Kinshasa,(i,llnb.: . ..:xtrait J'assignation ù domicile inconnu 
rut donné aux dékndcurs d'avoir ù cnmparaitr.: par dc\·ant le 
trii>uuai ùc ccaus a ïauùicm;c pui>iiquc liu 14 avril 2ulu a':) 
heures; 

A l'appel de la cause à cette audience à laquelle le 
demandeur comparut représenté par son conseil Maître 
Selemani, Maître Bula-Bula comparut pour le défendeur, 
tandis que Je l cr défendeur ne comparut pas ; 

Sur invitation du tribunal les parties plaidèrent et 
conclurent en ces termes : 

Dispositif de la note de plaidoirie du conservateur ; 

Par ces motifs : 

Sous toutes réserves généralement quelconques ; 

Plaise au tribunal de : 

Dire l'action du demandeur recevable et fondée; 

Le Ministère public représenté par Monsieur Ntumba 
Substitut du Procureur ayant la parole demanda au tribunal de 
faire droit à. la demande de la partie demanderesse ; 

Sur ce, le tribunal déclara les débats clos, prit la cause en 
délibéré pour rendre son jugement avant dire droit dont suit le 
dispositif: 

Par ces motifs : 

Vu le C.O.C.J. ; 

Vu le C.P.; 

Le tribunal, statuant publiquement et avant dire droit ; 

Le Ministère public entendu : 

- ordonne la réouverture des débats dans la présente 
cause; 

- renvoie la cause en prosécution à l'audience publique 
utile à tïxer par la partie la plus diligente ; 

enjoint au Greffier à signifier le présent jugement à 
traiter les parties ; 

- réserve les frais d'instance ; 

A l'appel de la cause à l'audience publique du 04 août 
20 l 0 à laquelle Maître Kamunga comparut conjointement 
avec Maître Kankonde pour le demandeur Maître Bilo 
comparut pour le conservateur, tandis que le l cr défendeur ne 
comparut pas faute d'exploit; 

De leur demande le tribunal renvoya la cause 
successivement aux 20 octobre, 03 novembre 2010 pour 
sommer; 

Par l'exploit en date du 8 août 2010 de l'Huissier Nzanza 
de Kinshasa/Gombe, sommation de conclure furent donner 
aux défendeurs d'avoir à comparaître par devant le tribunal de 
céans à son audience publique du 24 novembre 20 l 0 à 9 
heures du matin ; 

A l'appel de la cause à cette audience à laquelle Maître 
Mutaba comparut pour le demandeur, le premier défendeur ne 
comparut pas, tandis que le deuxième défendeur comparut par 
Maître Kazadi ; 
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Sur im·itation du tribunal les parties plaidi:n:nt d 

..:ondun.:nt en ..:es termes : 

Dispositif de conclusion du demandeur. 

A ces causes : 

Sous toutes réserves généralement quelconques : 

Dire que le concluant se renferme dans le dispositif de son 
exploit introductif dïnstanee ici tenu pour textuellement 
repwd u i t : 

Le Ministère public représenté par Monsieur Kapepu 
Premier Substitut du Procureur ayant la parole demanda au 
tribunal de dire recevable et fondée l'action du demandeur; 

Sur ce, le tribunal déclara les débats clos, prit la cause en 
délibéré pour rendre son jugement dans le délai de la loi. 

Jugement 

Par assignation à résidence inconnue enrôlée sous R.C. 
102.849 du 05 janvier 2010, sieur Edouard G.Deppner a attrait 
sieur Kao Tao Bik.aka et le conservateur des titres immobiliers 
de la Lukunga par devant le Tribunal de céans, pour 
s'entendre enjoindre le premier assigné à lui remettre le 
certificat d'enregistrement volume AL 3398 Folio 5 du 24 
septembre 1993, pour mutation; d'ordonner au second 
assigné, en cas de refus du premier, de lui en établir un autre 
portant sur sa parcelle n° cadastral 7337 prenant en compte 
l'élargissement de sa superficie issu de la vente du 13 mars 
2001 ; et de condamner toujours le premier assigné aux 
dommages-intérêts de l'ordre de 255.000 $US, ainsi qu'aux 
frais d'instance; 

A l'appel de la cause à l'audience publique des plaidoiries 
du 24 novembre 2010, le demandeur et le deuxième défendeur 
ont comparu représentés par leurs conseils respectifs, Maître 
Muteba pour le demandeur, Maître Kati Kazadi, 
conjointement avec Maître Kalambayi pour le conservateur 
des titres immobiliers et ce, sur exploit régulier ; alors .que le 
premier défendeur n'a pas comparu ni personne pour lui, 
quoique régulièrement assigné, c'est pourquoi le défaut fut 
retenu en son endroit et ainsi, la procédure suivie est 
régulière; 

Dans son exposé, le demandeur allègue qu'il a, en date du 
13 mars 2001 conclu un contrat de vente avec sieur Kaotao 
Bikaka, le premier défendeur. Contrat au terme duquel ce 
dernier lui cède une superficie de 10m/50m de sa parcelle sise 
avenue Mont des Arts n° 6181 dans la Commune de la Gombe 
aux prix de 10.000$US, somme que le vendeur avait 
intégralement perçu mais fait à ce jour entrave à la mutation 
par son refus de mettre à sa disposition l'original du certificat 
d'enregistrement à présenter par devant le conservateur des 
titres immobiliers pour cette tin; que s'estimant ainsi lésé par 
le comportement du défendeur Kaotao Bikaka, il sollicite 
réparation pour un montant de 5.000 $US ; 

Pour sa part, le conservateur des titres immobiliers, par 
ses conseils toujours, conclut en ce qu'il plaise au tribunal de 
dire la présente action recevable et fondée ; 

En son avis émis verbalement sur le banc, l'Officier du 
Ministère public a également sollicité en ce qu'il plaise au 
tribunal de dire recevable et fondée l'action du demandeur; 

En droit, il ressort des conclusions du demandeur, que 
celui-ci fonde essentiellement son argumentaire sur les articles 
33 er 258 du CCLIII ; et 235 al 1er de la loi n° 73-021 du 20 
juillet 1973 portant régime général des biens, régimes foncier 
et régime des sûretés ; 
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<)u'cn effet. !"article :n du CCLIII dispose: Il les 
cum·entions l.:!.!akmcnt formt?cs tiennent lieu des lois à ceux 
4ui les ont faites»: quant à l'article 235 al 1 "r de la loi 
foncière. celui-ci impose la remise au conservateur du 
ccrtitïcat à remplacer avant toute mutation qui ne soit 
autorisée par la justice ou prévue par les lois particulières ; 

De l'examen des pièces du dossier. il ressort que le 
demandeur a produit la photocopie œrtitïée conforme de 

Tao Bikaka, le premier défendeur, par lequel ce dernier lui 
cède une portion de terrain mesurant 1 Om/50m résultant du 
morcellement de la parcelle à usage résidentiel sise à 
Kinshasa, avenue Mont des Arts dans la Commune de la 
Gombe n° cadastral 6181 et couvert par le certificat 
d'enregistrement Vol al 339 Folio 5 délivré à Kinshasa, le 24 
septembre 1993 (côte une du demandeur); de même qu'il a 
produit également la copie libre du certificat 
d'enregistrement sus décrit au nom du défendeur toujours; 

Il résulte en effet des dispositions de l'article 17 al2 du 
Code de procédure civile que : «si le défendeur ne comparaît 
pas, il est donné défaut et les conclusions du demandeur sont 
adjugées si elles se trouvent justes et bien vérifiées » ; et c'est 
le cas en l'espèce dans lequel les éléments de preuve ci-haut 
relevés ne font subsister aucun équivoque quant au bien fondé 
des allégations du demandeur s'agissant de la vente pré 
invoquée, et qu'il sied donc dire recevable et fondée son 
action et partant, ordonner au conservateur des titres 
immobiliers de la Lukunga d'établir en sa faveur un nouveau 
certificat d'enregistrement portant sur sa parcelle dont le no 
cadastral 7337 relativement à la superficie de 10m/50m issue 
de la vente du 13 mars 2001, entre sieurs Kao Tao Bikaka et 
Edward George Deppner. Les frais seront totalement à charge 
du défendeur Kao Tao Bikaka; 

Que pour avoir contraint le demandeur de recourir à une . 
procédure judiciaire onéreuse par sa mauvaise foi caractérisée 
par son refus de disponibiliser l'original du certificat 
d'enregistrement pour mutation, le défendeur lui a causé un 
préjudice qui mérite réparation sur pied de l'article 258 du 
CCLIII; 

Néanmoins, la somme de 5.000 $US postulée est 
exagérée, et devra être ramenée suivant l'équité et le bon 
sens, faute d'éléments d'appréciation objective à la somme de 
500$US (dollars américains cinq cents), payable en francs 
congolais; 

Par ces motifs ; 

Le tribunal, 

Statuant contradictoirement vis-à-vis du demandeur, et par 
défaut à 1 'égard du défendeur ; 

Vu le Code de l'organisation et de la compétence 
judiciaires ; 

Vu le Code de procédure civile, spécialt:ment l'article 17 
al2; 

Vu le Code civil LIII, spécialement les articles 33 et 258 ; 

Vu la loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime 
général des biens, régime foncier et immobilier et des sûretés, 
en son article 235 ; 

Entendu le Ministre public en son avis ; 

- reçoit l'action du demandeur Edward George Deppner 
et la dit fondée totalement ; 

- ordonne au conservateur des titres immobiliers de la 
Lukunga d'établir en sa faveur un nouveau certificat 
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d'c·nrL'gi:.;trcmcnt p()rt;\llt ~ur sa parn:lk n" cadastral 
-337 rèlativc:ment ù la superficie de: 10m50m issue de 

la \Cnte: du 13 mars 2001. L'nt re sieurs Kan Tao Bikaka 
ct Ldward (jc;()rgc: lkppncr: 

- cundamne Je défendeur Kan Lill Bikaka au paiL·ment 
de la somme de 500SUS (dollars américains cinq cc:nts) 
llU l'équivalent en francs c<mgolais ;'\ titre des 
dummagcs-intéréts tïxé ex acquin ct bono pour tuus les 

- met les frais à charge de défendeur Kao Tao Bikaka; 

ainsi jugé et prononcé par le Tribunal de Grande Instance 
de Kinshasa/Gambe, siégeant en matière civile au premier 
degré , en son audience publique de ce jour, le 03 mai 20 Il, à 
laquelle a siégé le Magistrat Yanyi Ovungu, Président de 
chambre, en présence de Monsieur Sensele, Officier du 
Ministère public; et avec l'assistance de Madame Lusamba, 
Greffier. 

Assignation en annulation d'un certificat d'enregistrement 
RC 105.423 

L'an deux mille onze, le cinquième jour du mois d'août ; 

A la requête de : 

l. Ongona Christian ; 

2. W abita Guillaume ; 

3. Kinshala Ndotoni ; 

4. Baye Ilunga ; 

5. Basudi Ckaude ; 

6. Kanku Kabashi ; 

7. Kenga Bin Otshudi ; 

8. Ndombele Jean Claude; 

9. Ndjadiyo Josué ; 

10. Solange Kyungu Wa Kumwanza. 

Tous domiciliés au no 144, de l'avenue Nguma, 
Commune de Ngaliema à Kinshasa, République Démocratique 
du Congo et ayant tous pour conseil Maître Diyoka Mulenga, 
Avocat, de résidence à Kinshasa, au 3"me étage de l'Hôtel 
Indépendance à Kinshasa/Lemba-Foire; 

Je soussigné, Théo Katende Nkashama, Huissier près le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gambe ; 

Ai donné assignation aux dames Jacqueline Routard et 
Pierre Arriane, toutes les deux résidant en Belgique sans 
domicile connu ; 

D'avoir à comparaitre par devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Gambe, siégeant en matière civile au 1er 
degré au local ordinaire de ses audiences publiques sis Palais 
de Justice en face de la Place de l'Indépendance à 
Kinshasa/Gombe le 30 novembre 2011 dès 9 heures du matin ; 

Pour: 

Attendu que mes requérants occupent l'immeuble érigé 
sur la parcelle avenue nguma no 144/2823, Commune de 
Ngaliema, Ville de Kinshasa (RDC) depuis plusieurs années 
en vertu des contrats de bail signés d'abord entre eux et 
l'office des biens mal acquis« L'O.B.M.A », et ensuite entre 
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eux ct k \lini.stl:re de I'Lrhanisme L'lllabitat lt·,·spccti\L'illL'lll 
reprL~scntants Je ITtat UJng<Jlais): 

Attendu qu';] l'<Jrigine. lad1te parcelle avait <tppartcnu i1 

MunsiL·ur Pierre René et son ,~pou:.;c JacquelinL' R<lUtars qui. 
l'avaient acquise en vertu d'un acte de \·ente passé entre eux et 
"viM. \Very llvppolite. Charles. !.éon. etc. (succession) comme 
le constate le certitïcat d'enrct:istrement Vol 255 Folio ~X. 
dé li \Té L'l1 leurs lllllllS k ~ llCt<'hre 1 ')h3 p<tr k consL·rvatcur 
Jc:s Litres iuuuuiJiiH:rs cumpcteut ; 

Que le couple Pierre René ayant quitté la République 
Démocratique du Congo depuis longtemps, ladite propriét~ 
étant devenue un bien abandonné ; celle-ci était tombée dans 
la catégorie des biens appartenant à 1 'Etat congolais 
conformément à la loi foncière en République Démocratique 
du Congo comme le pouvant différents documents en 
possession de mes requérants, d'où les contrats de bail passé 
entre eux et les représentants légaux de la République 
Démocratique du Congo dans ce domaine ; 

Attendu qu'après plusieurs années depuis qu'ils occupent 
les lieux, mes requérants sont surpris par les manœuvres 
orchestrées par des personnes apparemment tïctives tendant à 
spolier l'Etat congolais dudit bien en exhibant un certificat 
d'enregistrement au nom d'une certaine dame Pierre Ariane 
qui réside en Belgique sans adresse et qui aurait reçu ladite 
parcelle à titre d'une donation de la part de la dame Routard, 
d'où la tentative de spolier l'Etat congolais au protït d'une 
personne fictive jusqu'à preuve du contraire s'appelant Pierre 
Ariane, sans résidence ni domicile connus, laquelle n'a pour 
toute adresse, que le n° 144/2823 avenue Nguma, qu'elle n'a 
vu, ni habitée ; 

Attendu que c'est dans le but de clarifier la situation réelle 
de la parcelle dont litige, que mes requérants se réservent le 
droit d'introduire ultérieurement une demande en Dommages­
intérêts au cas où il s'avérait que les assignées sont des 
personnes fictives, contre ceux ou celles qui ont prétendu agir 
au nom de celles-ci ou celle-ci ; 

Attendu qu'enfin il y a lieu de signaler que le certificat à 
la base de ce litige (Pierre Ariane) a été délivré hors délai 
conformément à la loi foncière de la République 
Démocratique du Congo au motif que le contrat de Pierre 
René ... était déjà périmé; d'où, le don n'était plus possible. 

A ces causes : 

Tous autres à faire valoir, à déduire ou à suppléer même 
d'office; 

Sous toutes réserves généralement quelconques ; 

Qu'il plaise au tribunal: 

- S'entendre déclarer l'action recevable et fondée; 

- S'entende le cas échéant déclarer le certificat 
d'enregistrement au nom de Pierre Ariane nul et de nul 
effet au motif qu'il a été d~livré 25 ans après celui de 
Pierre René et Jacqueline Routard (1991-1963=28 ans), 
et ordonner par conséquent sa destruction ; 

- Frais et dépens comme de droit 

Attendu que les assignées n'ont ni domicile ni résidence 
connus en République Démocratique du Congo ou en 
Belgique, j'ai, Huissier soussigné, affiché copie de mon 
présent exploit à la porte principale du Tribunal de Grande 
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1 ·' d-:L'clllhrc 211 JI 

Instance de: Kinshasa. <llllllbc: c:t c·m·oy0 une autre C< )pic: au 
J\)urnalofticiel pour Ù1SCI1Înn ct publication. 

Dont acte. Coût: FC L "IIuissier 

Citation directe 
RP 19.136/IV 

L'an deux mille onze, le troisième jour du mois d'août ; 

A la requête de: 

l. Madame Kapinga Mbayi, domiciliée sur l'avenue 
Mbanza-Ngungu no 4, Quartier Marna Yemo, dans la 
Commune de Mont-Ngafula; 

2. Monsieur Mpoyi Toni Chambuyi, domicilié sur 
l'avenue Banana no 56, dans la Commune de 
Selembao; 

3. Madame Mpoyi Toni Marie, domiciliée sur l'avenue 
Kimwenza no 43 dans la Commune de Mont­
Ngafula; 

4. Mademoiselle Mpoyi Mbuyi Marie, domiciliée sur 
l'avenue Kimwenza no 43, dans la Commune de 
Mont-Ngafula. 

Je soussigné, Mosengo Waya, Greffier/Huissier de justice 
de résidence à Kinshasa/TRIP AIX/Lemba ; 

Ai donné citation directe à : 

1. Monsieur Mambo Kasongo, sans domicile connu en 
République Démocratique du Congo ; 

2. Monsieur Tanzala Kitansi Léonard, domicilié, au 
B3J747, Quartier Salongo, dans la Commune de 
Lemba; 

3. Monsieur Kandolo Dieudonné, domicilié sur l'avenue 
Nsatu, dans la Commune de Limete ; 

D'avoir à comparaître par devant le Tribunal de Paix de 
Kinshasa/Lemba siégeant en matière répressive au premier 
degré au local ordinaire de ses audiences publiques sis Palais 
de Justice, avenue By-Pass n° 8, Quartier Echangeur, 
Commune de Lemba, derrière l'Alliance Franco~congolaise de 
Kinshasa/Lemba à son audience publique du 7 novembre 20 Il 
à 09heures du matin ; 

Pour: 

Attendu qu'en date du 15 mai 2011 vers 23h30', les 
citants ont été victimes d'un accident de circulation à la 
hauteur de l'arrêt Kiyimbi, à plus ou moins de lOOm du 
croisement des avenues Kiyimbi et By Pass, c'est-dire à 
1' entrée de Ma tete dans la Commune de Lem ba ; 

Attendu qu'en réalité, ledit accident avait consisté au fait 
que les citants étaient à bord de la voiture BMW immatriculée 
KN 7412 BD appartenant à Madame Marie"-Jeanne Munde 
domiciliée au n° 24/26, avenue Kikwit II, dans la Commune 
de Mont-Ngafula, conduite par Monsieur Mbayi Mudiamvita 
Bernard, domicilié sur avenue Mbanza-Ngungu n° 4, dans la 
Commune de Mont-Ngafula; 

Attendu que la voiture ci-haut citée roulait à la date et 
heures indiquées en provenance de Salongo, elle a été obligée 
de s'arrêter pour cause des embouteillages, lorsqu'un grand 
camion de marque Mercedes 2626 de couleur bleu de nuit, 
immatriculé KN 5411 BG surgira à toute vitesse dans le sens 
opposé, et voulant éviter un taxi-bus qui faisait descendre les 
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clic:nts ct que: s"0tait rctrouv0 devant lui. est 1 cnu pcrcuh."r la 
\·oiture sus identitï0e de Madame :VIarie .Jeanne \luende : 

Que de !"analyse des documents tels que la carte rose c:t 
la prétendue police d'assurance Ycrsées au dossier l>UH'ft à 
cet effet par le 2" cité et sanctionné par le PV de constat 
d'accident. il se dégage que la Mercedes 2626 immatriculée 
KN 5411 BG appartient au 3" cité : 

Attendu que le yme cité aftinne lors de son audition du 
iJ UI.:LUUn: .2ù iv a ï auJiLuraL lit: garuisuu Jt: MaLt:Lt:, 4U ïl CSL 
l'unique et le seul propriétaire de la Mercedes sus identifiée, 
qu'il a acquise en 2009 ; 

Que ledit accident occasionna des chocs aux citants, 
lesquels n'étaient pas assistés; par conséquent, abandonnés à 
leur triste sort ; 

Qu'en effet, après l'accident, les citants avaient bénéficié 
des soins médicaux à leurs propres frais qui s'élèvent à une 
somme de 158.088 FC; 

Attendu qu'il faut préciser que le premier cité était au 
service du deuxième cité en qualité de chauffeur ; 

Attendu que le 3e cité n'ayant pas satisfait aux 
obligations de l'article 12 de la loi du 05 janvier 1973 sur les 
véhicules automoteurs, il sera solidairement responsable avec 
le 2e cité des dommages préjudiciables causés par son préposé 
(le l er cité) conformément à l'article 4 de la même loi ; 

Attendu que les faits ci-haut décrits à la charge du 1er cité 
sont constitutifs de l'infraction de lésions corporelles 
involontaires prévues et punies par l'article 52 du CPL II; 

Qu'en conséquence, il sied de poursuivre et de 
condamner le 1er cité aux peines maximales prévues par la 
loi; 

Que par ailleurs, Messieurs Tanzala Kitansi Léonard et 
Kandolo Dieudonné seront condamnés solidairement comme 
civilement responsables des faits du préposé de Monsieur 
Tanzala Kitansi Léonard qui ont causé et causent encore des 
préjudices certains aux citants qui postulent chacun une 
réparation des dommages-intérêts en Francs congolais de 
l'ordre de 50.000 $US pour tous les préjudices subis; 

Par ces motifs ; 

Sous toutes réserves généralement quelconques ; 

Plaise au tribunal : 

Pour le premier cité : 

- Dire établie en fait comme en droit l'infraction des 
lésions corporelles involontaires ; 

- S'entendre condamner aux peines maximales prévues 
par la loi; 

Pour le deuxième cité : 

- S'entendre condamner comme civilement responsable 
des faits causés par le préposé du 2• cité et par 
conséquent, allouer à chacun des citants solidairement 
le montant de 50.000$US payables en Francs 
congolais au taux du jour ; 

- S'entendre ordonner solidairement à restituer les frais 
des soins déboursés par les citants de l'ordre de 
158.088 FC; 

- S'entendre condamner tous les trois cités aux frais de 
justice ; 

- Dire que les sommes ci-haut produiront des intérêts 
judiciaires de 6% 1' an à partir de la saisie du tribunal 
jusqu'au parfait paiement; 
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1 '' dl:cemhrc' _2i) Il 

a1: 

l'our k pn.:mier citL' : 

Attendu qu'il n'a ni dumicik ni residence cnnnus dans uu 
hors de la République Démocratique du l'ungu . .(ai a!Tiche 
L'opie de mon exploit ù dnmicile inconnu ù la porte principale 
du Tribunal de l'aix de Kinshasad.emba ct emoyc un.: l't'pie 
au .hntrnal nlïïcicl pt1Ur inst:rtiun. 

Pour le second cité : 

Etant à: 

Et y parlant à : 

Pour le troisième cité : 

Etant à: 

Et y parlant à : 

Laissé copie de mon présent exploit à chacun. 

Dont acte Coût L'Huissier 

Assignation en annulation de mariage à domicile inconnu 
RC 8667/1 

L'an deux mille onze, le dix-neuvième jour du mois 
d'août; 

A la requête de Madame Patience Maute Adogo ayant élu 
domicile au Cabiner de ses conseils Maîtres Pierre Utshudi 
Nkoy et Willy Kyungu Mulongo, Avocats à la Cour, dont le 
Cabinet est situé au n° 2 de J'avenue Mpolo Maurice dans la 
Commune de la Gombe ; 

Je soussigné, Nkoy Esiyo Isenge Christin, Huissier de 
résidence à Kinshasa près Je Tribunal de Paix de Kinshasa 
/Gombe; 

Ai donné assignation à Monsieur Okito Pami Jeko, 
n'ayant ni domicile ni résidence connus, en République 
Démocratique du Congo ni à l'étranger; 

D'avoir à comparaître devant le Tribunal de Paix de 
Kinshasa!Gombe y siégeant en matière civile au premier degré 
au local ordinaire de ses audiences publiques sis à côté de 
l'immeuble Casier judiciaire à Kinshasa!Gombe à son 
audience publique du 29 novembre 20 Il à 9 heures du matin ; 

Pour: 

Attendu qu'en date du 9 décembre 2005, Monsieur Okito 
Pami Jeko et Madame Maute Adogo Patience ont contracté 
mariage devant l'officier de l'état civil de Kinshasa!Gombe, 
dont acte de mariage n° 1278/2005 volume I Folio 1278/05 ; 

Attendu que Monsieur Okito Pami Jeko et Madame 
Maute Adogo Patience se sont connus par téléphone par le 
biais des tierces personnes pendant que cette dernière vivait à 
Kinshasa alors que le premier vit toujours au Canada ; 

Attendu que Monsieur Okito Pami Jeko avait délégué son 
frère Onyumba Shako Freddy pour le représenter tant au 
mariage coutumier qu'au mariage civil célébré devant 
l'oftïcier de l'état civile de la Commune de Limete; 

Attendu que par ses propres efforts, Madame Maute 
Adogo Patience est arrivée aux Etats Unis d'Amérique après 5 
ans depuis la célébration de leurs mariages ; 
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.\ttc'ndu quïnf<llïlll~' de l'<uTi\Ce de s;t kmme aux Lt<th­

l ;nis. :\lnnsieur Okito !'~uni .kk\1 l'v a reit,int p\lur lui 
demander de rester aux Etats-Unis d',\mcrique _1usqu'ù cc 
qu ïltnminera ses études au Canada: 

<)ue depuis, chacun\ it dans son coin : 

Attendu que kdit mariage n ·a pmais L'le C\1nS(111111lé ct 

qu'il n'existe que de nom: 

<)uc C(lnl(HlllL'lllL'llt ~~ l'article-\()() du ('(1de de la lùmillc. 
ce mariage doit être déclaré nul avec effet rétroactif du fait de 
la mauvaise foi avérée de l'époux qui a refusé de recevoir la 
requérante et donc de consommer le mariage ; 

Attendu que tel que l'exige J'article 330 du Code de la 
famille, ce mariage n'a jamais existé suite à J'absence de 
cohabitation, de consommation, d'entraide mutuelle, etc. 

Qu'il y a lieu que le tribunal de céans prononce la nullité 
dudit mariage avec effet rétroactif; 

Par ces motifs ; 

Sous toutes réserves généralement quelconques ; 

Plaise au tribunal : 

De dire recevable et fondée la présente action ; 

Par conséquent, de prononcer rétroactivement la nullité du 
mariage constaté sous l'acte de mariage n° 1278/2005 Vol I 
Folio 1278/05 ; ledit mariage n'ayant pas été consommé par 
les conjoints ; 

Frais de l'instance à charge de l'assigné; 

Et ce sera justice ; 

Et pour que l'assigné n'en ignore; 

Etant donné qu'il n'a ni domicile ni résidence connus en 
République Démocratique du Congo ni à 1 'étranger ; 

J'ai, J'Huissier susnommé, affiché la copie du présent 
exploit à la porte principale du tribunal de céans et envoyé une 
copie pour publication au Journal officiel. 

Dont acte 

Citation directe 
RP. : 19182/IV 

L'Huissier 

L'an deux mille onze, le vingt-quatrième jour du mois 
d'août; 

A la requête de Monsieur Clément Bakadi Mubakande, 
liquidateur de la succession Mukala Mupemba kadiadia (son 
défunt père) résidant au n° 185 de l'avenue Loya, Commune 
de Bumbu à Kinshasa ; 

Je soussigné, Mosengo Waya, Huissier de justice près le 
Tribunal de Paix de Kinshasa/Lemba; 

Ai donné citation directe à : 

1) Monsieur Kande Mukeba Raphaël, résidant au n° 48 
de l'avenue Musualu, Quartier Gombele dans la 
Commune de Lemba à Kinshasa ; 

2) Monsieur Mukala Ilunga, Madame Ngalula Ilunga, 
Monsieur Kongolo Ilunga, Monsieur Ilunga Wa 
Ilunga, Monsieur Bakajika Wa Ilunga, Monsieur 
Kabiena Ilunga, tous n'ayant ni domicile ni résidence 
connus dans ou hors la République Démocratique du 
Congo; 
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l'' dù:cmhn: 2011 

D'avoir à comparaître par devant le Tribunal de Paix de 
Kinshasa, Lem ba. ~itu~ dans ks anciens locaux de la 
sous,région de Mont Amba. à Lemba Echangeur. derrière 
l'Alliance Franco-congolaise, si~geant en matières r~pressivcs. 
au 1er degré. à son audience publique du 30 novembre 20 Il à 
9 heures du matin : 

Pour: 

• Le premier cité : 

- Avoir à Kinshasa, Ville de ce nom et Capitale de la 
République Démocratique du Congo, plus précisement 
dans la Commune de Limete et Matete, devant le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Matete sous 
RC. 24770, sans préjudice de date certaine, mais au 
courant eu mois d'avril 2011, période non encore 
couverte par la prescription de l'action publique et ce, 
dans une intention frauduleuse, commis un faux et fait 
son usage en l'occurrence un faux acte de vente et son 
corollaire du certificat d'enregistrement Vol AMA 78 
Folio 149, conclu frauduleusement entre lui, ses enfants 
et les cités du deuxième groupe ; faits prévus et punis 
par les articles 124 et 126 du CP LII ; 

• Les cités du deuxième groupe : 

Avoir à Kinshasa, Ville de ce nom et Capitale de la 
République Démocratique du Congo, plus précisément dans la 
Commune de Ngaba et Limete devant le conservateur, sans 
préjudice de date certaine, mais dans une intention frauduleuse 
et étant co-auteurs avec le premier cité, commis et fait usage 
d'un acte faux à titre de récidive, en l'occurrence l'acte de 
récupération d'immeuble déjà détruit par le Tribunal de céans 
sous RP : 17286/17358/I, lequel acte a produit un faux acte de 
vente du 09 août 2007 portant sur la parcelle no 58 de l'avenue 
Kianza Commune de Ngaba entre les cités du deuxième 
groupe et le premier cité ainsi que ses enfants prévus et punis 
par les articles l4b, 21 et 23 du CPL LI et 124 et 126 du CP 
LII; 

Attendu que ce comportement maffieux et antisocial 
préjudicie énormément la partie civile dans ses droits 
d'héritier et liquidateur, une modique somme de l'ordre de 
100.000$ lui permettra de couvrir tous les préjudices par elle 
subis et le tribunal ordonnera en autre la destruction des faux 
actes pré qualifiés, à savoie l'acte de vente du 9/8/2007 conclu 
entre tous les cités ainsi que son corollaire du certificat 
d'enregistrement Vol AMA 78 Folio 149 du 13 septembre 
2007 et d'instruire enfin au conservateur des titres immobiliers 
de Mont-Amba de rétablir le certificat d'enregistrement initial 
Vol A167 Folio 96 au nom Mukala Mupemba Kadiadia; 

A ces motifs, 

Sous toutes réserves généralement quelconques ; 

Plaise au tribunal de : 

- Dire recevable et fondée la présente action : 
- Dire établies en fait comme en droit les infractions de 

faux et usage de faux dans le chef des cités telles que 
prévues et punies par les articles l4b, 21 et 23 CP LI, 
124 et 126 du CP LII; 

- D'ordonner la destruction de ce faux acte de vente du 9 
août 2007 ainsi que son corollaire qui est le certificat 
d'enregistrement Vol 78 Fol 149 du 13 septembre 
2007; 
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- !.es c"ndamner aux pemes pré\Ltes ~tinsi que kur 
arrestation immédiate pour r~cidive en c.: qui Cl)neerne 
les cit~s du deuxième groupe : 

- Ordonner au conservateur des titres immobilit.:rs de 
ivhmt Amba de rétablir le certitïcat d'enregistrement 
initial du 5 mai l97R Vol Al67 folio 96: 

Et pour que le premier cité n'en prétexte l'ignorance. 

.le lui ai : 

Etant à: 

Et y parlant à : 

Laissé copie de mon présent exploit ; 

Et pour les cités du deuxième groupe, attendu qu'ils 
n'ont ni domicile ni résidence connus dans ou hors la 
République Démocratique du Congo, j'ai affiché copie de 
mon exploit à la porte principale du tribunal de céans et 
envoyé une autre copie au Journal officiel pour insertion. 

Dont acte Coût L'Huissier 

Notification de date d'audience 
RC 104.993 

L'an deux mille onze, le vingt et unième jour du mois de 
novembre; 

A la requête de Monsieur Tshimankinda Muteba, résidant 
au n° l de l'avenue Yoko, Quartier Macampagne, Commune 
de Ngaliema, Ville de Kinshasa, 

Je soussigné Mone Mandjei, Huissier Judiciaire près le 
Tribunal de Grande Instance de Gombe 

Ai donné notification de date d'audience à Monsieur 
Bafiala Kanyinda, n'ayant ni domicile et ni résidence connus 
dans ou hors le territoire de la République Démocratique du 
Congo. 

D'avoir à comparaître par devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Gombe, séant ne matière civile au 
premier degré, au lieu ordinaire de ses audiences publiques sis 
Palais de Justice, 2 Place de l'Indépendance à 
Kinshasa/Gombe à son audience publique du 23 Février 2012 
à 9 heures du matin; 

Pour 

Entendre statuer sur les mérites de la cause inscrite sous 
RC 104.993 Tshimankinda Muteba contre Bafiala Kanyinda, 
Zola Landu et Ntumba Emilienne. 

A ces causes 

Et pour que le notifié n'en prétexte ignorer et étant donné 
qu'il n'a ni domicile et ni résidence connus dans ou hors le 
territoire de la République Démocratique du Congo, j'ai 
affiché une copie de mon présent exploit à la porte principale 
du tribunal de céans et ai immédiatement envoyé une autre 
copie pour publication au Journal officiel. 

Dont acte 

Coût: FC 

L'Huissier 
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1 'dC:cctnhrc ~illl 

PRO\T'iCE DL' K.\T.\:\CA 

1 ï/le de l.uhu/Jihashi 

Si:,!nilkation- commandcml·nt 
R\C\ 118 

f_ an Jeux mil onze. le .... jour du mois de .... 

A la l"L'quête de l\l<'nsieur \ludnhwa Kamola. l'ropri0t:tirL' 
des 0tablissem~.:nts l'L·tn,J.; (li! ( \1mpanv. sis au n · :'hXh \{rntiL' 

ivlunama, vuaruer Npllja, LUllllllUllL' Je h.alllpellllJa a 
Lubumbashi; 

Je soussigné, ........ _ ..... Huissier judiciaire de résidence à 
Lubumbashi; 

Ai signifié à : 

La Société Spectra Oil Corporation Sprl, ayant son siège 
social à Lubumbashi au n° 65, avenue Sendwe, Commune de 
Lubumbashi, NRC N° J368M, poursuites et diligences de 
Monsieur Lackson Nkowani, son gérant statutaire; 

L'expédition en forme exécutoire d'un arrêt rendu 
contradictoirement en matière de défenses à exécution par la 
Cour d'Appel de Lubumbashi séant en matière civile, 
commerciale et sociale, le 12 octobre 20 Il sous n° RACA 118 

Et d'un même contexte et à la même requête que ci­
dessus, j'ai Huissier sus nommé et soussigné, fait 
commandement à la partie intimée, d'avoir à payer entre les 
mains de la partie requérante ou directement celles de moi 
huissier porteur des pièces ayant qualité pour recevoir, les 
sommes suivantes: 

1. en principal ; la somme de ... _ 
2. intérêts judiciaires à.. ... % l'an depuis le ......... 

jusqu'à partàit paiement .. 
3. le montant des dépens taxés à la somme de 

....... 18.000 FC 
4. Le coût de l'expédition et sa copie ......... 57.600 FC 
5. le coût de l'expédition du présent exploit .... 5.000 

FC 
6. le droit proportionnel 
Total: 80.600 FC 

Et pour qu'elle n'en prétexte l'ignorance, je lui ai laissé 
avec la copie du présent exploit une copie de l'expédition 
signifiée; 

Le tout sans préjudice de tous autres droits, dus et actions, 
avisant la partie signifiée qu'à défaut par elle de satisfaire au 
présent commandement, elle y sera contrainte par toutes voies 
de droit; 

Et pour qu'il n'en ignore, je lui ai, 

Etant à ........ . 

et y parlant à , ......... . 

Dont acte, Coût. .. FC 

La signifiée 

L'huissier judiciaire 
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\RIU: 1 
1{,\(,\118 

l .a l'our Li'<tppd Je l .uhumhashi. sié·geant c·n matièTe 
ci\·ik. comm~.:rciak l'! sociale au degr0 rLtppd. a rendu l'~trré·t 

sui\ ant : 

Audience publique du douze rKlohrc Jeux milk r1nœ 

\·.n cause 

Sr,ciété· Spl'L'lra Oil Corprlr:ttion Sprl. :t\':lllt son siè·.!.!e 

social à Lubumbashi au n° 65, Avenue Sendwe, Commune de 
Lubumbashi; NRC no 0368M, poursuites et diligences de 
Monsieur Lackson Nkowani, son gérant statutaire; agissant 
par, son Conseil, Maître Francis Kyungu Mwema, Avocat près 
la Cour d'Appel de Lubumbashi et y résidant. 

Appelante 

Contre: 

Monsieur Muderhwa Kamola, Propriétaire des 
Etablissements Petrok Oil Company, sis au n° 5686, Route 
Munama, Quartier Njanja Commune de Kampemba à 
Lubumbashi; agissant par son Conseil, Maître José Mayi, 
Avocat près la Cour d'appel de Lubumbashi et y résidant. 

Par déclaration faite et actée au Greffe de la Cour d'Appel 
de Lubumbashi, en date du 12 septembre 20 II , Maître 
Kyungu Mwema, Avocat, au Barreau de Lubumbashi et 
porteur d'une procuration spéciale lui remise le 08' septembre 
20 II par la Société Spectra Oil Corporation Sprl, poursuites et 
diligences de son Gérant statutaire, Monsieur Lackson 
Nkowani, a au nom et pour le compte de la société relevé 
appel du jugement RAC 601 rendu le 02 septembre 2011 par 
le Tribunal de Commerce de Lubumbashi, dont le dispositif 
est ainsi libellé: 

Par ces motifs 

« Le Tribunal statuant publiquement et contradictoirement 
à l'égard des parties, ce, sur les « mesures conservatoires; 

« Vu le Code d'organisation et de la compétence 
judiciaires; 

«Vu le Code de procédure civile; 

« Vu l'Ordonnance loi 41-63 du 24 février 1950 portant 
sur la concurrence déloyale; 

« Vu ta loi no 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
création, organisation des Tribunaux de « commerce; 

« Entendu le Ministère public en son avis; 

« - Reçoit la demande des mesures conservatoires 
sollicitée par le demandeur 

« Monsieur Muderhwa 
Etablissements Petrok Oil 
partiellement fondée; 

« En conséquence: 

Kamola; 
Company, 

propriétaire 
mais «la 

des 
dit 

« - Ordonne la cessation à titre conservatoire des actes de 
concurrence de la société Spectra Oil Corporation Sprl contre 
Monsieur Muderhwa Kamala, consistant notamment en 
l'importation et à a vente en République Démocratique du 
Congo des lubrifiants Shell RSA, jusqu'à la présentation par 
elle, de son contrat avec cette dernière; 

« - Renvoie en persécution la cause pour le fond, à son 
audience publique du 3 octobre 20 Il ; 

« - Dit exécutoire nonobstant toutes voies de recours la 
présente décision comme relève « supra; 

« - Réserve les frais; 

« - Enjoint au greffier de notifier l'extrait de la présente 
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déci:->ion à wute:-> les parties»; 

Suite ù la requ,:te en ab ré\ iatiun de ddai pu ur statuer sur 
défenses ù exécuter introduite pur la Société Spectra Oil 
Corporation Sprl. agissant par son Conseil. i\laître Francis 
Kyungu Mwema, Avocat Barreau de Lubumbashi. en date du 
13 septembre 20 Il ct réceptionnée ù la mème date au greffe 
de la Cour de céans sous le n° l 1 X7, le Premier Président dc 
cette juridiction a. par son ordonnance n·o 001 70 201 1 (\h: 
~!utorisé l'appelante, Société Spc·..:tr:.l CJil C-.'~1-;;,_~~·:Hil):i St:)d 
d'assigner à bref délai l'intimé Monsieur Muderhwa Kamola 
pour l'audience publique du 27 septembre 20 Il, et pour 
entendre statuer sur les mérites de la requête en défenses à 
exécution; 

Par exploit de l'huissier Mubaya Malembo de 
Lubumbashi en date du 23 septembre 20 Il, l'assignation à bref 
délai pour entendre statuer sur la requête en défenses à 
exécuter a été donnée à l'intimé pour comparaître à l'audience 
publique du 27 septembre 2011 à 11 heures du matin; 

A l'appel de la cause à cette audience publique, 
l'appelante comparait représentée par ses Conseils, Maîtres 
Francis Kyungu et Vincent Tshibanda tandis que l'intimé est 
représenté par ses Conseils, Maîtres José Mayi et Kabunda, 
tous Avocats au Barreau de Lubumbashi ; 

La Cour constate que la cause vient à l'audience publique 
de ce jour sur la procédure en défense à exécuter et les parties 
comparaissent sur base d'exploit régulier, se déclare saisie 
quant à la procédure et leur accorde la parole pour plaidoiries; 

Maîtres Vincent Tshibanda et Francis Kyungu ayant tour 
à tour la parole pour la même appelante développent leurs 
moyens, plaident et concluent en ces termes: 

A ces causes: 

Et sous toutes réserves généralement quelconques; 

Sous dénégation de tout fait non expressément reconnu et 
contestation de sa pertinence; 

Plaise à la Cour: 

« - Dire recevable et fondée la demande en défenses à 
exécuter; 

« Y faisant droit; 

« - Ordonner les défenses à exécution du jugement rendu 
par le Tribunal de Commerce de Lubumbashi sous RAC 601; 

« - Reserve les frais; 

« Et ferez meilleure justice » ; 

« Maître José Mayi ayant à son tour la parole pour 
l'intimé développe ses moyens, plaide et conclut en ces termes 

Par ces motifs : 

« Sous toutes réserves généralement quelconques ; 

« Plaise à la Cour : 

« - Dire l'action principalement irrecevable pour le double 
motif lié à l'irrégularité, de l'exploit et ou à la non publication 
des statuts de l'appelant au Journal officiel en application de 
l'article 48 du Décret - Loi du 19 septembre 1965 ; 

« Subsidiairement, la recevoir et la déclarer non fondée 
pour motif évoqué supra; 

« - Par conséquent, confirmer l'exécution provisoire 
prononcée par le premier «Juge; 

« - Frais comme de droit; 

« Et ferez justice ; 
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Le \lini,;rè·rc public représenté par k Substitut du 
Procureur général Likuku Ldouard consulté. donne 'L'n a\ IS 

n:rbal sur le banc et conclut comme suit: 

Par ces motifs 

« Plaise à la Cour. 

« - Dire la requête recevable mais non fondée: 

<< Et ça seras justice>>: 

délibéré pour rendre son arrêt le 13 octobre 20 11 et à 
l'audience publique du 12 octobre 2011, prononce son arrêt en 
ces termes: 

ARRET 

Par sa requête du 13 septembre 2011 consécutive à son 
appel du 12 septembre 2011, Maître Francis Kyungu Mwema, 
agissant pour sa cliente, la Société Spectra Oil Corporation 
Sprl, a sollicité à Monsieur le Premier Président de la Cour 
d'Appel, l'autorisation d'assigner à bref délai Sieur Muderhwa 
Kamola pour s'entendre statuer sur les défenses à exécuter le 
jugement rendu sous RAC 60 1, le 2 septembre 20 11 par le 
Tribunal de commerce de Lubumbashi dont la décision est 
assortie, des mesures conservatoires exécutoires. 

Par ordonnance du 14 septembre 2011, le Premier 
Président lui a permis à la requérante d'assigner à bref délai le 
défendeur pur l'audience du 27 septembre 2011. 

A cette audience, la requérante a comparu par Maîtres 
Vincent Tshibanda Kalumbu et Francis Kyungu Mwaerna et 
le Maître José Mayi Mayi. 

La procédure étant régulière, la Cour s'est déclarée 
saisie. 

Il ressort des faits de la cause que le défendeur avait 
assigné devant le Tribunal de Commerce de Lubumbashi, la 
requérante en cessation de l'acte de concurrence déloyale. se 
rapportant à distribution des lubrifiants Shell au Congo et, 
avait aussi sollicité du Tribunal outre sa condamnation aux 
dommages et intérêts de 10.000.000 $US, d'ordonner à titre 
conservatoire la fermeture de ses magasins et dépôts et la 
saisie de ses livres comptables. 

Prenant la parole, la requérante s'insurge contre la 
mauvaise application parle premier juge de l'article 21 du 
Code de Procédure Civile au motif qu'il a ordonné à titre 
conservatoire, une mesure qui ne lui avait pas été demandée, à 
savoir la cessation des actes de concurrence et a dit son œuvre 
exécutoire en se basant sur ,les propos du professeur 
Lukombe Nghenda requis dans son ouvrage Le règlement du 
contentieux commercial, Tome 1, les tribunaux de commerce, 
p.851 et non sur les conditions de l'article 21 précité. 

Elle précise en outre que se basant sur l'article 76 du 
Code de Procédure Civile, la forme pour obtenir les défenses 
à exécuter a été respectée et que les moyens soulevés par Je 
défendeur relatifs au·défaut de qualité et non publication des 
statuts au Journal officiel sont des moyens qui s'analysent à 
l'examen du fond du litige et non dans la procédure 
particulière en défenses à exécution. 

Elle demande en conséquence à la Cour de recevoir sa 
requête et de lui accorder les défenses à exécuter. 

En réplique, Je défendeur soulève d'abord l'exception de 
tïn de non recevoir de la présente action tirée de l'irrégularité 
de l'exploit pour défaut de qualité dans le chef de la personne 
morale Spectra Oil Corporation Sprl et pour non publication 
des ses Statuts au Journal officiel. 
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Il "''uti..:nt ensuite que k premier juge a .~~"'·'ni sa décisi<'ll 
de la clau,;e exécuh,irc en sc fondant ,;ur k C<llltc.xtc du litige 
qui a pour cause la concurrence ,I..:h,yak. 

Il conclut principalement ù l'irn.:cc\'abilité de la rL·qul:tl:' 
en application de l'article -IS du Dêcrct-k1i du 19 scptembn: 
19115 ct. nu subsidiairement ù la rccc\ abilitê ct au non 
fondement de la requête ct ù la cnnlïrmation de l'exécution 
pw\'isoirc prononcée par le prcmicrjugc. 

R.épum.ialll U'ai>urd a J-..:xccplion J'irn.:ccvai>liiLé suuicvcc 
par le défendeur en défenses à exécution, la Cour relève que 
les moyens invoqués par ce dernier doivent tàire l'objet de 
communication entre parties et, lesquels doivent s'analyser 
l'examen au fond du litige et non en procédure particulière de 
défenses à exécuter prévue, par l'article 76 du Code de 
Procédure Civile. 

S'agissant de la requête proprement dite, la Cour constate 
que le premier juge n'a pas recouru à l'article 21 du Code de 
Procédure Civile, il a plutôt pris des mesures conservatoires en 
se fondant sur l'article 1 cr de l'ordonnance-loi n° 41-63 du 24 
février 1950 relative à la concurrence déloyale et, lesquelles 
mesures ont été' sollicitées par le défendeur en défenses devant 
le premier juge contrairement au soutènement du requérant. 

En effet, même si le premier juge a invoqué à tort la 
doctrine de Lukombe Nghenda, il y a cependant des jugements 
qui peuvent être exécutés dès le prononcé, il s'agit toujours des 
jugements avant dire droit qui organisent la procédure : 
désignation d'experts, mesures probatoires ou mesures 
conservatoires (Voir Rubbens A, le droit judiciaire zaïrois t2, 
PUZ, 1978, p.28l) et, dans le cas d'espèce, les mesures prises 
s'appliquent de plein droit compte tenu de la nature même du 
litige relatif à la concurrence déloyale. 

De toutes ces considérations, la Cour dira la requête 
recevable mais non fondée. 

C'est pourquoi 

La Cour d'Appel, section judiciaire; 

Statuant contradictoirement en matière de défenses à 
exécution; 

Le Ministère Public entendu; 

Déclare recevable mais non fondée la requête de la 
Société Spectra Oil Corporation Sprl ; 

Met les frais de cette instance à charge de la requérant ; 

La Cour d'Appel de Lubumbashi a ainsi arrêté et 
prononcé à son audience publique du 12 octobre 20 Il, à 
laquelle siégeaient le Mukendi Musanga David Christophe, 
Président, Mungamuni Mumpasi et Cakwangasha Kabwenga, 
Conseillers avec le concours de l'Officier du Ministère public 
représenté par le Substitut du Procureur général Eleli Etone et 
l'assistance de Monsieur Ilunga Kalume François, Greffier du 
siège. 

Le Président, 

Mukendi Musanga 

Les Conseillers 

Mungamuni Mumpasi DC 

Cakwangasha Kabwenga 

Le Greffier, 

Ilunga Kalume. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers à ce requis de 
mettre le présent arrêt à exécution ; 
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.\u ProcurL'llr ;~~·nér;d de la république ct au.'\ l'n•curL·urs 
( iém;raux d'y knir la main L't ù tous c:ummandants L'! ,,llïc:iers 
de l-'orees armes Congolais d'y prêter la main !(,rte lnrsqu'ils 
L'Il scwnt légakmcnt requis: 

Fn l(1i dl:' quoi. le présent a ,;,(; signé ct scellé du sceau de 
cette Cour: 

Il a ,;1<; employê sept feuillets uniquement au VL'rso et 
paraphés par Ill lUS. < irdïïcr Principal de la (',,ur d'Appel de 
LUUU!UUasiu a iviaiLrc ................... ; 

En débet et suivant ordonnance n° ............ du ............. . 

Ou contre payement de 80.600 FC (Quatre vingt mille six 
cents Francs congolais) 

1 o Grosse et copie............ 57.600 FC 

2° Droit Proportionnel .............. . 

3° Signification .................. . 

4°Frais ............. . 

5.000 FC 

18.000 FC 

5° Consignation à partàire .............. FC 

Soit au total:............ 80.600 FC 

Signification d'un Jugement 
R.E.0266 
RAC 601 

L'an deux mille onze, le douzième jour du mois de 
septembre; 

A la requête de Monsieur Muderwa Kamola, propriétaire 
des Etablissements Petrok Oil Company, situé au n° 5686, 
Route Munama, Quartier Njanja, Commune de Kampemba à 
Lubumbashi ; 

Je soussigné: Lubatsai Assani, Huissier de justice 
assermenté près le Tribunal de Commerce de Lubumbashi, y 
résidant; 

Ai signifié à la Societe Spectra Oil, situé au n° 18, avenue 
Hewa Bora, Quartier industriel, Commune de Kampemba à 
Lubumbashi; 

L'expédition du jugement rendu publiquement et 
contradictoirement. à l'égard de toutes les parties en date du 02 
septembre 2011 sous RAC 601 par le Tribunal de Commerce 
de Lubumbashi siégeant en matière commerciale au premier 
degré en cause: Monsieur Muderwa Kamola contre la Société 
Spectra Oil ; 

Déclarant que la présente signification est donnée pour 
information, direction et pour telles fins que de droit; 

Et pour que la signifiée n'en prétexte l'ignorance, je lui ai 
laissé avec l'expédition de la décision suivante et la copie du 
présent exploit, • 

Etant à Lubumbashi, à l'adresse indiquée 

Et y parlant à Monsieur Arthur Kalukuta, Directeur 
général adjoint de ladite société ainsi déclaré 

Dont acte, le coût est de ........... FC. 

Huissier judiciaire 

La signifiée 
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i .· c!cTc'llihn: 211 Il 

.Ju\,!ernent 
IL\.C. 601 

I.e Tribunal de commerce de Lubumba~hi y ~éant ct 
~iégcant en matière commerc1alc au premier degré a rendu ~on 
jugcn1cnt suivant: 

Audience publique du 02 Septembre 20 Il 

En cause: 

:\.1 nn~icur 1\ luden,·a Kamola. propriétaire de~ 

Etablissements Petrok Oil Company, situé au n° 5686, Roùtre 
Munama, quartier Njanja, Commune de Kampemba à 
Lubumbashi; 

Demandeur 

Contre: 

La Société Spectra Oil, située au nous, avenue Hewa 
Bora, Quartier Industriel, Commune de Kampemba à 
Lubumbashi; 

Défenderesse 

Par son exploit introductif d'instance du 21Juin 20 Il de 
l'Huissier judiciaire Fred Mulol-a-Ngand du Tribunal de 
Commerce de Lubumbashi, le Demandeur Monsieur Muderwa 
Kamola propriétaire des établissements Petrok Oil Company a 
fait donner assignation en cessation des actes de concurrence 
et en paiement des dommages et intérêts à la société Spectra 
Oil en ces termes: 

L'an deux mille onze, le vingt et unième jour du mois de 
juin; 

A la requête de Monsieur Muderwa Kamola, commerçant 
de son état et propriétaire des Etablissements Petrok Oil 
Company, NRC 428 ID. NAT.K 17147 Y situé à Lubumbashi 
sis n° 5686, Route Munama, Commune Kampemba, agissant 
par ses Conseils Maîtres Boni Kabanda, J.P. Ngoie wa 
Mwanza, José Mayi, Trésor Kabunda et Brigitte Lusamba, 
tous Avocats près la Cour d'Appel de Lubumbashi et y 
résidant sis N° 3974, Avenue Lumumba, Commune de 
Lubumbashi; 

Je soussigné Fred Mulol-a-Ngand, Huissier de justice de 
résidence à Lubumbashi; 

" Ai donné assignation commerciale à la Société Spectra 
Oil située à Lubumbashi, sise n° 18, Avenue Hewa bora, 
Quartier Industriel, Commune Kampemba; 

" D'avoir à comparaître par devant le Tribunal de 
Commerce de Lubumbashi y séant et siégeant le 06 juillet 
20 Il à 9 heures du matin comme juridiction de l er degré en 
matière commerciale au lieu habituelle de ses audiences 
publiques sise au siège du Tribunal de Commerce situé à 
Lubumbashi, au croisement des A venue Kimbangu et des 
Chutes dans la Commune de Lubumbashi; 

Pour: 

" Attendu que !!lOn requérant est détenteur d'un contrat 
portant sur la distribution exclusive 

"des lubrifiants Shell en République Démocratique du 
Congo depuis le ........ 20 l 0 tel que conclus avec la Société 
Shell RSA (cote ........... ); 

" Que fort dudit contrat, les Etablissements Petrok Oil 
Compagny fait des importations desdits lubrifiants pour 
écouler sur le marché congolais confom1ément aux closes 
arrêtées avec Shell RSA ; 

" Attendu que parallèlement, la Société Spectra Oil, 
Société de droit étranger est également détentrice de 
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Ïe\c:lu,;i\ itL' pcmant ~ur la di,;tributi,)[l des lubrifiant,; ShL·ll 
RS.\ mais autori~é à écouler cn/.::unbie: 

" Que contrairement aux clauses. cette dernière s'est rwn 

seulement illégalement implantée en République 
Démocratique du Congo et au Katanga particulièrement mais 
au~si y exerce des activités commerciales se rapportant à la 
distribution des produits sus évoqués, se rendant ainsi 
coupable d'acte de concurrence déloyale ct mèmc de piraterie: 

ALLtHÙu l.jUt ia iut il2-uu i ùu ï Jilllv itr i 962 ct 
l'ordonnance 89-173 du 7 août 1989 relative à la propriété 
industrielle protègent le marché congolais des actes de 
pirateries et de contrefaçon; 

Qu'il y a lieu de condamner la Société Spectra Oil non 
seulement aux dommages-intérêts liés aux préjudices causés à 
mon requérant victime desdits actes mais au.ssi à sa fermeture 
pour interrompre la situation délicieuse, qu'elle entretient et a 
la saisie de ses livres comptables, cela à titre purement 
conservatoire; 

Par ces motifs 

" Sous toutes réserves généralement quelconques; 

" Plaise au tribunal 

" - Recevoir l'action et la dire fondée; 

" - Constater que la Société Spectra Oil n'a d'exclusivité 
que pour la Zambie; 

" - Par conséquent ses activités ses rapportant à la 
distribution des lubrifiants Shell au Congo sont violatrices de 
la loi en vigueur; 

" - Dire qu'il y a eu préjudice au détriment de mon 
requérant; 

" - Le condamner aux dommages-intérêts de 10.000.000 
USD; 

" - Statuant à titre conservatoire; 

" - Ordonner la fermeture de ses magasins et dépôts et la 
saisie de ses livres comptables; 

" Frais comme de droit; 

" Et ferez justice. 

" Et pour que le cité n'en prétexte ignorance, je lui ai: 
étant à Lubumbashi, en ses bureaux 

" sis à l'adresse indiquée; 

Et y parlant à Monsieur Mushitu Zac hari, garde commis 
à ladite Société, ainsi déclaré ; 

" Laisse copie de mon présent exploit; 

L'Huissier 

Fred Mulol-a-Ngand 

L'Assignée 

Monsieur Mushitu Zachari 

Cette cause ainsi régulièrement intr6duite et inscrite au 
rôle des affaires commerciales du Tribunal de Commerce de 
Lubumbashi sous RAC 60 1 a été fixée et appelée à l'audience 
publique du 06 Juillet 20 Il à 9 heures du matin; 

A l'appel de la cause à cette audience publique du 06 
juillet 20 Il, les parties comparaissent représentées par leurs 
Conseils de la manière que voici: Le Demandeur par Maîtres 
Boni Kabanda et Brigitte Lusanga tandis que la Défenderesse 
par Maître Francis Kyungu, mus Avocats près la Cour 
d'Appel de Lubumbashi ; 

130 



!·~1iqnt (·tat dt: la pn'CL'l!UrL·. k lnhun~1l C<lllSiat<: qu.: c·c·itè 
cause \ i.:nt ù l'audit:IKe puhliqu<: dt: L'l' jc1ur sur ;!ssit:n~lti<\11 

reguliere. se dédarC saisi: paSS<: la parok ;lUX. partièS qui Lk 
u>mmun accord. sullicit<:nt une remise ù d.:ux. s<:maincs: y 
l~1isant droit. le Tribunal renvuic contradictoircm<:nt la cause 
au 20 juillet 20 Il pour la mise L'll état d plaidlliri.:: 

Vu ks r.:misc succcssiycs dans cette causL'S d.:s 
audi.:nces publiqu.:s du 20 juill.:t .::'()li du 27 juilkt 2011 ct ù 
..::..:!!c d:.1 (_1] ~1l)Üt ~U Il ~! <) hc'..Ir..:~; d'..t :i~~lt~n~ 

A l'appel de la cause à cette audience publique du 03 août 
20 Il, les parties comparaissent sur remises contradictoire de 
la manière suivante : Le Demandeur par son Conseil Maître 
José Mayi et la Défenderesse par ses Conseils, Maîtres Francis 
Kyungu, Sherkot Tshilombo et Nyindu, tous Avocats près la 
Cour d'Appel de Lubumbashi; le Tribunal se déclare saisi ; 
passe la parole aux parties pour articuler les faits; 

Ayant la parole pour le Demandeur, Maître José Mayi 
expose les faits de la cause, plaide, conclut et dispose en ces 
termes: 

Par ces motifs 

" Sous toutes réserves généralement quelconques; 

Plaise au tribunal 

- Recevoir la demande sollicitant les mesures 
conservatoires et la dire fondée; 

" - Par conséquent, ordonner la fermeture des dépôts de 
la Société Spectra Oil ainsi que la saisie de ses livres 
comptables; 

" -Frais comme de droit; 

" - Et ferez justice. 

Prenant la parole pour la défenderesse, Maître Francis 
Kyungu développe ses moyens de défense, plaide, conclut et 
Maître Nyindu se rallie entïn Maître Sherkot Tshilombo 
dispose en ces termes: 

Par ces motifs 

" Sous toutes réserves généralement quelconques; 

" Sans reconnaissance préjudiciable aucune; 

Plaise au tribunal: 
Il Statuer comme de droit quant à la recevabilité de 

l'action; 

Dire qu'il n'y a pas lieu à ordonner les mesures 
conservatoires; 

" - Dire totalement non fondée la présente action; 

" - Dire recevable et fondée l'action reconventionnelle 
mue par la demanderesse Société Spectra Oil; 

En conséquence, condamner Monsieur Muderwa 
Kamala a de dommages-intérêts de 10.000.000 $ pour action 
téméraire et vexatoire; 

- Frais comme de droit; 

- Et ferez justice. 

Consulté pour son avis, le Ministère Public résume les 
faits de la cause tels que présentés par les deux parties puis 
dispose en ces termes: 

" Par ces motifs 

"Qu'il plaise au Tribunal de Céans de: 

" - Dire recevable et fondée l'action mue; 

" - Ordonner les mesures conservatoires en attendant les 
débats au fond ; 
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"- 1 Ui .tJJ,>UcT J.: h~·n.:IÏL'l' de· '•'llc'Xjli(lit: 

" - Rcj.:kr l'actiun rt:C<lll\ cnti<lllllellc mue p~1r la Sc>ctétl: 
Spectra UiL 

"l t krczjustic<:. 

Sur ce. k Tribunal ci,ît ks débats. pr.:nd la caus.: en 
dl:libl:ré L't i1 sun audi.:nce publique du IJ2 sc·ptembre 2011 a 
rendu le .iug.:ment ~ur le~ mesures cnnsL'f\ al11ires L'Il c<:s 
term<:~: 

Le Tribunal 

Attendu que l'action mue par le Demandeur tend à voir le 
Tribunal de Céans, constater que la Société Spectra Oil n'a 
d'exclusivité que pour la Zambie; par conséquent, ses activités 
se rapportent à la distribution des lubrifiants SHELL au Congo 
sont violatrices de la loi en vigueur; dire qu'il y a eu préjudice 
à son détriment; la condamner aux dommages et intérêts de 
10.000.000 $ U.S ; et statuant à titre conservatoire, ordonner la 
fermeture de ses magasins et dépôts et la saisie de ses livres 
comptables; frais comme de droit; 

Attendu qu'à l'appel de la cause à l'audience publique du 3 
août 2011, le Demandeur a comparu par Maître José Ma yi ; 
Avocats au Barreau de Lubumbashi; tandis que la 
Défenderesse a été représentée par Maîtres Francis Kyungu; 
Sherkot Tshilombo et Nyindu; tous Avocats au Barreau de 
Lubumbashi; 

Le Demandeur soutient s'agissant des mesures 
conservatoires, que le Tribunal fasse application de l'article l cr 

de la loi 41-63 du 24 Février 1950, relative à la concurrence 
déloyale, dans la mesure où il a conclu avec la Société Shell 
RSA un contrat lui attribuant de distribuer les lubrifiants Shell 
R.S.A. exclusivement en République Démocratique du Congo, 
contrairement à la défenderesse qui dépasse les frontières de 
sa circonscription, à savoir la République de la Zambie, 
tombant ainsi par cet acte contraire aux usages honnêtes en 
matière commerciale, dans une concurrence déloyale ; pour ce 
faire, le demandeur à sollicité du Tribunal, la condamnation de 
la Défenderesse à la cessation des actes de concurrences; 

Attendu qu'à l'appui de ses prétentions, le Demandeur a 
produit au dossier le mémorandum de collaboration, ainsi 
qu'une convention établie 

Entre Shell South Africa Marketing (PTY) Limited at 
Ablenet Mining and Electrical supplies CC ; desquels pièces il 
invoque certaines dispositions pour démontrer l'exclusivité 
qu'il aurait sur les produits SHELL ; 

Attendu pour sa part, la défenderesse a allégué que le 
mémorandum de collaboration du 28 septembre 2010, n'est 
pas authentique, faute de légalisation et le Tribunal le rejettera 
des débats; 

La Ville de Jobourg n'existait pas officiellement que le 
Demandeur n'était pas signataire dudit Mémorandum et que le 
signataire pour le compte de Petrok Oil Compagny sprl c'est 
Monsieur Kamona Muderwa Nestor était une personne autre· 
que le Demandeur, qui est Muderwa Kamala; 

Que selon elle, les irrégularités contenues dans ce 
document faisait planer un doute sérieux sur son authenticité; 

S'agissant du contrat 'produit et signé entre Shell South 
Africa (PTY) Limited et Ablenett Mining and Supplies CC, il 
s'agit là d'une traduction; ce faisant, la version anglaise et 
originale devrait être produite; 

Attendu que la Défenderesse a aussi souligné que le 
dispositif, ainsi que les conclusions communiquées ne 
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actes .JUridiques c,>mmerciau:x. i<I preun: e,;t libre c'e,;t-it-dirc· . 
que la preuve peut ètre faite par !(>US nHlyens. alor,; qu'en druit 
civil et en matière civiles èl devant les Tribunaux (Ï\ ils. en 
\-crtu de l'article 217 du Code Civil !.ivre Ill.. la preuve énitc 
est nécessaire au delà de l'équivalent en Franc Cungolais, de 2 
Zaïres. En outre. en mati0rc cummcrcialc, l'article 9 alinéa 2 
du décret du 2 aoüt 19!3, pennct la preuve contre uu autre. le 
contenu des actes écrits. par tnut mode dont le témclignage: 
href ,•n matière ci,·ile. le principe est que tc:l <lU tel :!lltr,· 
moyen de preuve, est admis pour telle ou telle question de 
droit qui se pose, alors qu'en matière commerciale le plaideur 
est libre de recourir à n'importe quel des modes de preuve 
lorsqu'il se trouve en face de tout problème juridique 
(Lukombe Nghenda; le règlement du contentieux commercial. 
tome l les Tribunaux de Commerce, Publications des Facultés 
de Droit des Universités du Congo B, Février 2005, pp 777 et 
778); 

Ceci revient à dire que le Demandeur s'étant fondé sur le 
mémorandum de collaboration en son article 2, pour brandir 
l'exclusivité et le point 3.1 de la convention établie le 3 juillet 
2010 avec Shell South Africa Marketing (PTY) Limited, la 
Défenderesse n'a qu'à brandir aussi son contrat avec la même 
Société Sud Africaine pour éclairer la lanterne du 

Tribunal et démontrer qu'il n'y a pas exclusivité; 

Concernant toujours la preuve en matière commerciale, 
Henri de Page enseigne que la preuve testimoniale par 
présomptions y est admise d'une manière beaucoup moins 
rigide qu'en droit civil ces procédés de preuve sont en 
principe, mis sur le même pied que la preuve écrite, qui est la 
preuve par excellence en droit civil (Henri de Page, tome III, 
les obligations, 2è édition, Bruxelles, Etablissement Emile 
Bruylant, 1950 p.668; 

Attendu que n'ayant pas produit le contrat qu'elle a avec 
Shell South Africa ou celui qui posséderait Spectra Oil 
Zambia son partenaire, la Défenderesse oblige le Tribunal 
d'accorder les mesures conservatoires sollicitées par le 
Demandeur; 

Qu'en effet, l'article l er de l'ordonnance loi n° 41-63 du 24 
Février 19 50 dispose que lorsque, par un acte contraire aux 
usages honnêtes en matières commerciale ou industrielle, un 
commerçant, un producteur, un industriel ou un artisan porte 
atteinte en crédit d'un conçurent ou lui enlève sa clientèle, ou 
d'une manière générale porte atteinte à sa capacité de 
concurrence, le Tribunal de première instance, sur poursuite 
des intéressés, ou de l'un d'eux, ordonne la cessation de cet 
acte; 

Que c'est donc à titre des mesures conservatoires que le 
Tribunal ordonnera la cessation des actes de concurrence 
décriés par le Demandeur, en attendant que la Défenderesse 
produise son contrat avec la Société Shell South Africa; 

Le Tribunal estime qu'il y a péril en demeure, car l'ordre 
public économique est perturbé et qu'il y a urgence à ce que 
ledit ordre soit rétabli clans le meilleur délai; 

Attendu que le présent jugement sera exécutoire 
nonobstant tout recours, comme le dit à juste titre Lukombe, à 
savoir, il y a d'abord, des décisions qui sont des plein droit « 
exécutoires par provision» ; ainsi, les décisions prescrivant des 
mesures provisoires pour l'instance ou ordonnant des mesures 
conservatoires, ainsi que les ordonnances du Juge de la mise 
état accordant une prévision au créancier; il faut y ajouter les 
ordonnances sur requête qui sont exécutoires « sur minute» 
(Lukombe Nghenda ; op cit. p.859) ; 

133 

- il ~ ~ 

.\ttcndu qu'il y a lieu de rc'll\(lyer la Céllhc' en pnl,;écuti,ln 
pnur le fond: 

Attendu qu'il y a lieu ck réserwr les frais: 

Par ces motifs 

Le Tribunal Statuant publiquement et contradictoirement 
ù l'égard des parties, ce. sur les mesures conservatoires: 

Vu le Cclde de l'Organisation ct de la Cllmpétencc 
iudiciairc•;: 

Vu le Code de procédure civile; 

Vu l'ordonnance loi 41-63 du 24 février 1950 portant sur 
la concurrence déloyale ; 

Vu la loi n°002/200 1 du 3 juillet 200 I portant création, 
organisation et fonctionnement des Tribunaux de Commerce; 

Entendu le Ministère public en son avis: 

Reçoit la demande des mesures conservatoires 
sollicitée par le Demandeur Monsieur Muderwa 
Kamola; propriétaire des Etablissements Petrok Oil 
Company, mais la dit partiellement fondée; 

En conséquence; 

Ordonne la cessation à titre conservatoire des actes 
de concurrence de la société Spectra Oil Corporation 
Sprl contre Monsieur Muderwa Kamola, consistant 
notamment en l'importation et la vente en 
République Démocratique du Congo des lubrifiants 
Shell RSA jusqu'à la présentation par elle, de son 
contrat avec cette dernière; 

Renvoie en prosécution la cause pour le fond, à son 
audience publique du 3 octobre 20 Il; 

Dit exécutoire nonobstant toutes voies de recours la 
présente décision comme relève supra; 

Réserve les frais; 

Enjoint au greffier de notifier l'extrait de la présente 
décision à toutes les parties; 

Ainsi jugé et prononcé par le Tribunal de Commerce de 
Lubumbashi lors de son audience publique du 2 septembre 
20 Il; à laquelle siégeaient Messieurs Socrates Kazadi Ndjibu, 
Président de Chambre, Salosa Kakwata et Patty Kantenga­
Kitoko, Juges consulaires, avec le concours de Zagabe, ABB 
Guslain, Officier du Ministère public et l'assistance de 
Madame Isabelle Ngombe, Greffier de siège. 

Le Président de chambre 

Socrates Kazadi-Ndjibu 

Le Greffier 

Isabelle Ngombe 

Les Juges consulaires 
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S;lilha Kak\v:1ta 

1\ttty Kanll'nga-Kitnb> 

A VIS ET ANNONCE 
Dt·dar:ttion d,.: !a perte {run Cl.'rtifi' .. ·:tt d\.·nr·v~htn.·nH·nt n-> 

31.501 du plan cadastral de Lukunga 
N/Réf.: 464/CAB/JEB/2011 

Par la présente, nous portons à la connaissance du public 
que le certificat d'enregistrement susvisé en rubrique est porté 
disparu depuis le mois d'août 20 Il à ce jour ; il appartenait au 
feu Lugano Kavuka et Madame Christine Kulondi, 
propriétaire de l'immeuble sis avenue Masikita dans la 
Commune de Ngaliema à Kinshasa ; 

Quiconque l'aurait vu ou ramassé par mégarde est tenu de 
le déposer au Cabinet d'Avocat sur 1' adresse ci-haut 
susmentionnée ; une récompense lui sera réservée. 

Sentiments patriotiques. 

Pour Madame Christine Kulondi, 

Son Conseil 

Maître Jean Emmanuel Bidimasanka 

Avocat 
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